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Que se passe-t-il dans le concert des grandes nations ?

Interventions et doctrines militaires américaines depuis la guerre 1939-1945 : un inventaire

Interventions :

1946 : Philippines, soutien au gouvernement face à une insurrection.

1947 : Grèce, soutien logistique militaire au régime royaliste engagé dans la guerre civile grecque soutenu auparavant par le RU.

1950 à 1953 : Guerre de Corée suite à l'invasion par la Corée du Nord de la Corée du Sud; première intervention via l'ONU.

1953 : Iran, la CIA organise un coup d’Etat pour renverser le Premier Ministre Mossadegh.

1954 : Guatemala, renversement du gouvernement en place.

1958 : bombardements par des avions de la CIA en un soutien infructueux à un mouvement de guérilla en Indonésie contre Soekarno.

1960 : bombardements au Guatemala.
1961 : Cuba, échec du débarquement des opposants à Fidel Castro dans la baie des Cochons.

1961 à 1975 : Guerre du Viêtnam; Interventions au Laos et au Cambodge.
1964 : Au Brésil, soutien au renversement du président Goulart par la junte militaire qui instaure une dictature sur la période 1964-1985; intervention au Panama ; intervention contre le gouvernement de la République démocratique du Congo []. 

1965 : Occupation de la République dominicaine.
1967 à 1969 : Formation des forces armées du Guatemala.

1973 : Chili, encouragement au coup d’Etat de Pinochet.

1979 à 1992 : Afghanistan, armement par la CIA des moudjahidines afghans de divers groupes contre l'URSS et ses alliés locaux.

1980 à 1990 : Salvador, aide militaire au gouvernement pour chasser la guérilla. 100 000 morts dans cette guerre civile.

1981 à 1988 : Nicaragua, soutien des contras afin de lutter contre les gouvernements sandinistes.

1983 : Liban, Forces multinationales de sécurité à Beyrouth, départ après double attentats contre les QG américains et français.

1983 : Grenade, invasion.
1986 : bombardement de plusieurs centres politiques et bases militaires en Libye. 

1989 : Philippines, soutien au gouvernement contre un coup d'État[]. Invasion du Panama et renversement du général Noriega.

1991 : Guerre du Golfe à la suite d'une requête du Koweït (occupé par l'Irak) à l'ONU. Avec le soutien de l'ONU et d'une coalition internationale.

1993 et en cours : Macédoine, 350 hommes dans une force de maintien de l'ONU.

1993-1994 : intervention militaire pour soutenir les Opération de l’ONU en Somalie.

1994 : Haïti, pour installer le Président élu Jean-Bertrand Aristide.

1995 : Bosnie-Herzégovine, soutien aérien aux forces de l’ONU/OTAN, puis déploiement d'une force de maintien de la paix.

1998 : Irak, quatre jours de bombardement aérien sur des objectifs militaires et industriels.

1998 : Bombardements d’une usine de médicaments (soupçonnée d'appartenir à Ben Laden) au Soudan et de camps d'entrainement des soi-disant terroristes en Afghanistan. 

1999 : Bombardement et intervention au sol de l'OTAN dans les guerres balkaniques et déploiement depuis d'une force de maintien de paix. Timor oriental, soutien logistique aux forces de l'ONU pour son indépendance.

2001 : La « guerre contre le terrorisme » est déclarée.

2001 et en cours : Afghanistan, intervention en accord prétendu avec l'ONU.

2002 : Philippines, en soutien au gouvernement philippin contre des guérillas.

2003 et en cours: Guerre d’Irak en se passant de l'accord de l'ONU.

2004 et en cours: Pakistan, attaques aériennes en aide prétendue au gouvernement au Nord-ouest.

2004 : Haïti, intervention militaire et avec l'aide de la France pour cette fois chasser le président haïtien Jean-Bertrand Aristide du pouvoir.

2006 et en cours : Somalie, bombardements aériens avec l'accord du gouvernement à peine légitime.

2011 : intervention par voie maritime et par voie d’assistance en Libye (voir en-dessous).

2012 : intervention indirecte en Syrie.

2014 : intervention en Ukraine.
Doctrines :

La doctrine Truman est élaborée en 1947. Elle fixe la présence permanente des EUA en Europe en vue de l’endiguement « léger » de l’Union soviétique. Elle repose également sur la fourniture d'assistance militaire et financière de la part des EUA envers les pays décidés à s'opposer aux pressions communistes. Cette politique doit beaucoup aux idées de George Kennan. Selon lui, l'idéologie communiste postule que les contradictions internes du capitalisme rendent sa chute inéluctable; il en conclut que les chefs communistes n'ont pas d'intérêt à adopter une attitude trop aventureuse et qu'ils adapteront donc une tactique prudente. 
La doctrine Dulles est d’application de 1953-54 à 1962 et se base sur un principe simple : toute attaque soviétique contre un pays membre de l'OTAN exposerait l'URSS à des représailles nucléaires massives sur ses villes, sans préavis et sans retenue. La doctrine MacNamara est énoncée en 1962 et préconise par contre une "riposte graduée" à la menace soviétique. La doctrine Kirkpatrick défend, en 1981, l'idée selon laquelle les EUA déclarent soutenir les dictatures militaires de droite pour contrer le communisme. Selon cette doctrine, les dictatures de droite – contrairement aux dictatures de gauche – seraient simplement autoritaires, mais pas totalitaires, et pourraient à terme se démocratiser.

La doctrine Weinberger-Powel fait suite au double débat sur les causes de la défaite américaine au Viêtnam et sur un hypothétique engagement américain au Liban. En 1984, Gaspar Weinberger propose au Congrès américain cinq critères de fond déterminant les conditions dans lesquelles l'utilisation de la force armée américaine est justifiée. i. Les EUA ne doivent pas engager de forces combattantes à moins que leur intérêt national vital, celui de leur sécurité ou celui de leurs alliés ne soient en jeu. ii. Ils ne doivent intervenir militairement qu’à condition d’épuiser sans succès toutes autres mesures pour la maitrise de la situation. iii. Les troupes américaines doivent être engagées sans réserve et avec l'intention claire de vaincre, ou alors ne pas être engagées du tout. iv. Les troupes américaines ne doivent être engagées qu'avec des objectifs politiques et militaires clairement définis et avec la capacité d'atteindre ces objectifs. v. Les troupes américaines ne doivent pas être engagées dans un combat sans une assurance raisonnable qu'elles recevront le soutien du Congrès et de l'opinion publique. 
La doctrine Clinton à la fin des années 1990 relativise les critères de la doctrine Weinberger-Powel. Ainsi, en 1999, les EUA mènent la guerre dans les Balkans sans mandat de l’ONU et dans le cadre de l’OTAN, alors que leurs intérêts vitaux ne soient guère en jeu. Il en est de même des bombardements systématiques du sud de l’Irak. La Doctrine Bush II prône dès 2002 le maintien de la suprématie militaire américaine dans le monde et son usage, via la guerre préventive si nécessaire, pour entr’autre combattre le « terrorisme », empêcher la diffusion d'armes de destruction massive et favoriser la diffusion des droits de l'Homme et de la liberté. Elle vise, en particulier, la refondation du monde arabe en « Grand Moyen-Orient » dont feraient partie l’Irak et l’Afghanistan. 
La doctrine Obama énonce le principe : « autant de unilatéralisme que possible, autant de multilatéralisme que nécessaire », toujours du point de vue de Washington. Quelle que soit l’option, les EUA interviennent s’ils jugent opportun mais tantôt directement tantôt indirectement. Le dernier exemple en est l’intervention indirecte en Libye par tirage d’une centaine de missiles stratégiques sur les côtes libyennes à partir de sa flotte méditerranée et par le commandement exercé par le biais de l’OTAN. La doctrine préconise par ailleurs l’amélioration qualitative de l’armée et des interventions qui combinent des moyens militaires avec des instruments non militaires. Cette dernière variante semble être mise en place dans le cas ukrainien. Enfin, la doctrine insiste pour que les EUA ne s’engagent dans aucun conflit armée qu’en cas où le dégagement en est garanti.
Galileo, le GPS européen, prêt à s’envoler, par Ariel Herbez, in : Le Temps, 21 août 2014 (extraits)

Le système Galileo de l’UE s’inscrit selon moi dans une position de neutralité entre Moscou et Washington, en coopérant avec les deux.

Les deux nouveaux satellites lancés aujourd’hui vont permettre au système de géolocalisation européen Galileo d’entrer en fonction prochainement… Au total, la constellation Galileo comptera, d’ici à 2020, trente satellites dont trois de réserve en orbite en cas de défaillance. Deux autres seront lancés en décembre, puis six à huit par année, par paire avec des Soyouz /russes/, ou par quatre avec des fusées Ariane /francaises/. Jamais l’Agence spatiale européenne (ESA) et Arianespace, responsable des tirs de fusées, n’ont produit et lancé autant de satellites à un tel rythme.

Le système européen permettra une localisation et une navigation beaucoup plus précises que le GPS américain actuel. En outre, il pourra assurer l’indépendance de l’Europe, une gestion civile du système, face au GPS, sous contrôle des militaires américains qui peuvent réduire la précision des signaux émis et activer ou désactiver le système en cas de crise. Un risque qui n’est plus compatible avec l’ampleur croissante des utilisations liées à la géolocalisation. Galileo sera toutefois compatible et complémentaire avec le système américain et celui de la Russie, Glonass.
Outre un service de base ouvert et gratuit, à destination du grand public, pour la circulation automobile ou la randonnée, qui sera accessible progressivement à partir de 2015, Galileo prévoit un service public réglementé (PRS). Codé et résistant aux interférences, à destination des services gouvernementaux, notamment dans le domaine de la protection de la population et de la sécurité nationale (police, protection civile, armée…), il intéresse également la Suisse... D’autres services interviendront plus tard et d’autres possibilités s’ouvrent, comme dans les domaines de la synchronisation des réseaux énergétiques ou la communication et les transactions financières… 

*       *        *

Cependant, l'orbite prévue n'a pas été atteinte par les deux satellites Galileo lancés par une fusée Soyouz depuis la Guyane, a annoncé la société Arianespace le vendredi 22 août 2014. On indique que, financièrement, Galileo sera rentable grâce aux multiples applications commerciales basées sur des signaux payants, plus précis et plus robustes, à destination des avions, des trains, des prochaines voitures sans conducteur, et de tout de ce que vous allez imaginer. Galileo devait fonctionner vers la fin de la décennie 2000. Il y a néanmoins une succession de retards. 

Quelles sont les causes des retards ? Budgétaires ? Organisationnels ? Techniques ? Rivalités étatiques ? Toujours est-il que si 30 satellites Galileo sont prévus, c'en est seulement 2 qui sont mis en orbite en octobre 2011, rejoints par 2 autres en 2012. En février 2014, les tests et la validation permettent le déploiement. Avec les 2 satellites lancés en août, et les 2 autres avant la fin de l’année, un premier service, limité, aurait pu être offert début 2015.

L’Organisation de la Coopération de Shanghai et l’Inde
La Chine a été jusqu'à présent réticente à l'admission de l'Inde en tant que membre à part entière de l'Organisation de la Coopération de Shanghai (OCS) qui réunit la Chine et la Russie, notamment. Or, Pékin aurait revu sa position. Lors de la réunion des ministres des Affaires étrangères de l'OCS, en août 2014 à Douchanbe, au Tadjikistan, il a été décidé que le groupe invitera officiellement l'Inde, le Pakistan, l'Iran et la Mongolie, en tant que membres de plein droit, lors du prochain sommet de l'OCS en septembre prochain. On peut être sûr que la Russie s'en réjouira. 

Avant tout, la Chine a peut-être le sentiment que sous la direction du nouveau premier ministre indien Modi, l'Inde est prête à poursuivre une politique étrangère véritablement indépendante. L'idée d'une « politique étrangère indépendante » a été un cliché dans le discours indien, que les gouvernements successifs ont fait circuler de façon cavalière. Mais la vérité crue est que depuis que l'Inde s'est embarquée dans des réformes économiques, il y a une vingtaine d'années, elle a tourné vers le monde néolibéralo-capitaliste. Des changements subtils de la trajectoire de la politique étrangère indienne, fortement aidés par les groupes d'intérêts et les lobbies indiens, en ont résulté.

Au cours des dix dernières années, sous la direction du Premier ministre Manmohan Singh, cette tendance est devenue très prononcée. Il n'est pas surprenant que l'hésitation de la Chine était nourrie jusque-là par son inquiétude tacite que l'Inde pourrait travailler pour les EUA au sein du camp de l'OCS à la façon d'un « cheval de Troie ». D’aucun ont même prévu que Modi formerait un axe avec son homologue japonais Shinzo Abe pour contrer l'« assurance » de la Chine dans la région Asie-Pacifique. 
A la réunion récente des BRICS, Modi se positionnait indubitablement d’une façon nouvelle, malgré le fait que la plupart des observateurs indiens s'imaginaient que les groupes d'intérêts ayant soutenu le plus bruyamment sa candidature dans les élections législatives d'avril 2014 attendaient de lui qu'il suive une « politique étrangère pro-américaine ». Cependant, les rencontres de Modi en marge du sommet des BRICS avec Xi Jinping et le Président russe Vladimir Poutine ont réveillé sa conviction que les intérêts à long terme de l'Inde sont mieux servis en forgeant des partenariats stratégiques étroits avec ces deux puissances mondiales.

D’ailleurs, récemment, il a pris la décision de ne pas ratifier pas l'accord de l'OMC qui mettait en danger la sécurité alimentaire de l'Inde. Modi a pris cette décision dans l'intérêt national, tout en sachant qu'elle agacera Washington et les lobbies d'affaires américains. Ce qui ressort de tout ceci est que Modi a une vision mondiale nouvelle concernant les relations mutuelles des forces au plan international aujourd'hui et qu'il peut mesurer où se trouvent les intérêts essentiels de l'Inde. 

Inutile de dire que Modi a soutenu l'émergence de la banque de développement des BRICS avec beaucoup de circonspection, sachant pleinement qu'une telle mesure défie la domination du dollar américain dans l'économie mondiale. L'Inde a besoin d'aide pour son développement de la part de toutes les sources disponibles et il y a une volonté de la rechercher sans orgueil ni préjugés. L'Inde a besoin d'un environnement extérieur amical qui soit favorable au développement et qui agisse comme un tampon pour sa sécurité régionale. Pour Modi, l'influence de l'Inde dans sa région dépend de façon critique de sa capacité à emmener avec elle ses petits voisins sur la voie de la croissance et de la prospérité, ce qui feraient d'eux de véritables parties prenantes, plutôt qu'en exigeant le respect sur la base de sa prédominance dans la région en tant que puissance militaire et économique. 

Si l'on retourne à l'adhésion imminente de l'Inde à l'OCS, il y a plusieurs aspects qui attirent l'attention.  Il y a le refus vraisemblable de l’Inde à appliquer les récentes sanctions prises contre la Russie. Le point important est que l'OCS prend une décision calculée d'inviter l'Inde à devenir membre à part entière. La toile de fond de cette décision de l'OCS est pertinente. Les EUA poursuivent une double politique d'endiguement vis-à-vis de la Russie et de la Chine, les deux principaux acteurs de l'OCS. Du point de vue de Washington, l'adhésion de l'Inde à l'OCS modifiera inévitablement le partenariat stratégique indo-américain, alors même que l'Inde sera indisponible comme « contrepoids » contre la Chine ou comme complice pour « isoler » la Russie. L'inde étant une puissance majeure en Asie, sa politique de « non-alignement » fait grincer la stratégie de rééquilibrage des Etats-Unis.

Sur un plan plus fondamental, il faut comprendre que l'OCS n’est pas une alliance militaire au sens classique du terme. Il n’empêche qu’elle représente un regroupement dont l’importance n’a fait que croître ces dernières années. L'OCS a refusé qu’un vide de sécurité apparaisse en Asie Centrale. L'OTAN a peut-être saisi cela comme un prétexte pour y mettre les pieds. Formulé différemment, tant que l'OCS est là, l'expansion de l'OTAN vers l'Est au-delà du Caucase reste bloquée. En attendant, il faut aussi prendre en compte que l'OCS et l'Organisation du Traité de Sécurité Collective (OTSC) travaillent main dans la main sur la sécurité régionale.

Ces deux organisations défient la stratégie des EUA de projeter l'OTAN comme une organisation mondiale de sécurité.

L'admission de l'Inde, du Pakistan, de l'Iran et de la Mongolie constituera un revers pour les stratégies des EUA dans cette région. En effet, une OCS élargie apporte une « profondeur stratégique » à la Russie. Les sanctions des EUA et de l'UE contre la Russie seront rendues encore plus impuissantes. L'OCS affaiblit l'emprise américaine dans les négociations sur l'Iran, alors que le régime de sanctions destiné à isoler l'Iran devient inappliquable. Elle paralyse la stratégie américaine de « pivot » en Asie et réduit la capacité des USA à dicter ses conditions à l'Afghanistan (ou au Pakistan).

D'ici la fin de l'année, l'OCS comptera parmi ses membres quatre puissances nucléaires plus une « puissance au seuil du nucléaire ». En termes géopolitiques, l'OCS sortira d'Asie Centrale vers l'Océan Indien et le Golfe Persique. A un moment proche, les pays de l'OCS commenceront à effectuer leurs échanges commerciaux dans leurs monnaies nationales, créant des institutions bancaires pour financer les projets interrégionaux et formant des régimes commerciaux préférentiels. Il est inutile de dire qu'avec l'Inde, le Pakistan et l'Iran dans le camp de l'OCS, ce regroupement devient un acteur de premier plan en Afghanistan. La montée en puissance de l'OCS entrave sérieusement la capacité des Etats-Unis de manipuler les forces de l'Islam radical et du terrorisme comme instruments de politique régionale en Asie Centrale et en Afghanistan.

Il ne fait aucun doute, selon le point de vue afghan, que l'OTAN cesse d'être seul en scène. Cela ne peut que renforcer l'indépendance de l'Afghanistan et permettre à ce pays de regagner sa souveraineté nationale. Une OCS élargie ne peut voir qu’avec inquiétude le jeu des Etats-Unis et de l'OTAN visant à établir des bases militaires en Afghanistan et à déployer le système de défense antimissile dans l'Hindou-Kouch. En somme, l'enrôlement de l'Inde, du Pakistan et de l'Iran changerait complètement la donne pour l'OCS. Pour la première fois dans l'histoire moderne, une organisation de sécurité collective prendrait forme sur un immense territoire peuplé de quelque trois milliards de personnes. Comment l'Inde peut-elle faire usage de sa qualité de membre de l'OCS ? L'histoire de l'OCS fournit quelques indications utiles.

Depuis sa conception au milieu des années 1990, l'OCS a fourni une plate-forme à la Russie, à la Chine et aux Etats d'Asie Centrale, pour tourner la page des fantômes du passé, à savoir le legs amer des animosités de l'ère soviétique. L'OCS a aidé à créer la confiance conduisant à la résolution de leurs disputes frontalières et l'harmonisation de leurs objectifs en matière de sécurité régionale. Une possibilité s’offre à la diplomatie indienne de pouvoir travailler avec la Chine et le Pakistan dans un esprit similaire à ce qu'a fait la Chine avec ses adversaires d'autrefois de l'ère soviétique. De plus, ce n'est pas une mince affaire que les chefs militaires ou de l'espionnage de l'Inde, de la Chine et du Pakistan puissent se réunir et agir ensemble sous la tente de l'OCS sur une base régulière et dans un cadre institutionnalisé, échanger des notes et commencer à rechercher des solutions aux problèmes régionaux.

Pour le moins, le risque d'un conflit entre l'Inde et le Pakistan pour le contrôle de l'Afghanistan serait diminué et ce qui encouragerait le Pakistan à abandonner son obsession pour la « profondeur stratégique ». Curieusement, l'adhésion à l'OCS fait des Indiens et des Pakistanais des compagnons d'armes pour stabiliser l'Afghanistan. Bien sûr, un tel revirement des évènements ne peut qu'avoir des retombées positives sur le climat général des relations indo-pakistanaises. Du reste, l'OCS permet à l'Inde d’éviter que la sécurité régionale ne soit  prise en otage par la politique imprévisible des EUA vis-à-vis de l'Afghanistan. Finalement, l'Inde pourrait aspirer à avoir un meilleur accès à l'Afghanistan et à l'Asie Centrale du point de vie économique.

La sécurité énergétique de l'Inde a besoin également d'être renforcée. De nouvelles possibilités se font jour pour les projets énergétiques trans-régionaux sous les auspices de l'OCS, comme le gazoduc Iran/Pakistan/Inde. La qualité de membre de l'OCS ne fait pas obstacle au renforcement et à l'expansion de la coopération de l'Inde avec les EUA, laquelle présente de multiples facettes. Au contraire, elle ne fait qu'améliorer la capacité de l'Inde de négocier ses relations avec Washington, compte tenu de son non-alignement. Le défi pour la diplomatie indienne aujourd'hui se trouve dans la réinterprétation de l'idée du non-alignement en accord avec la multipolarité de la politique internationale. 
TURBULENCES EN LIBYE MÉRIDIONALE : Une menace majeure pour le bassin sahélien, Par Ismaël Maazaz, Note d’analyse du GRIP, 7 août 2014 (extraits et c’est nous qui soulignons)
Résumé 
Depuis la chute du régime kadhafiste en 2011, le sud de la Libye est devenu le lieu de confluence de nombreux groupes armés, dans un contexte de défaillance généralisée de l’État et de fragmentations communautaire et régionale. Engagées dans une confrontation pour le contrôle des ressources et le monopole du pouvoir, les milices et brigades actives dans la région se sont progressivement immiscées dans les trafics transfrontaliers et suscitent l’inquiétude des pays mitoyens, qui craignent une propagation du conflit à l’ensemble de la sous-région.

Extraits

…À ces stocks /d’armes/ pillés, il faut ajouter les armes disséminées partout sur le territoire, suite aux largages organisés par la coalition occidentale pour soutenir la rébellion durant la guerre civile, ainsi que le matériel « récupéré » auprès des formateurs étrangers comme des fusils d’assaut M4, des pistolets Glocks, des Hummers GMV, etc. Des centaines d’armes de poings auraient en effet été volées dans des bases où opèrent des formateurs américains. Ces vols permettent aux groupes armés de disposer d’une puissance de feu que l’armée régulière ne peut au mieux qu’égaler. 

Certains indices montrent une diffusion de ces armes depuis le Sud libyen, vers un périmètre élargi. Du matériel militaire provenant de Libye aurait ainsi été retrouvé dans pas moins de douze pays différents, dont plusieurs se trouvent en situation de guerre civile ou d’instabilité chronique comme la Somalie, la Syrie et l’Egypte…

…Les circuits empruntés par les trafiquants /d’armes/ sont divers mais certaines constantes peuvent être dégagées. Depuis le Sud libyen, les armes circulent vers l’Afrique occidentale via le Niger, où les frontières sont les plus poreuses. L’immensité de la zone frontalière rend de toute façon difficiles les contrôles. En revanche, les quantités d’armes transitant vers la Tunisie semblent minimes, du fait de la militarisation de la zone frontalière côté tunisien. De même, le déploiement massif de troupes de l’Armée de libération nationale (ALN) algérienne complique la tâche des trafiquants désirant faire transiter des armes en territoire algérien…

…Peu d’éléments permettent d’attester de l’existence de liens formels entre groupes armés et trafiquants dans le Sud libyen, bien que cette hypothèse fasse couler beaucoup d’encre…

…L’activisme du Niger tranche avec les postures plus modérées du Tchad et de l’Algérie. .. Le Niger réclame explicitement une intervention internationale dans la région, considérant l’État central libyen comme incapable de se réformer. Le gouvernement coopère étroitement avec les États-Unis dans cette optique. Le ministre des Affaires étrangères, Mohamed Bazoum, a ainsi déclaré que le Niger était désormais prêt à accepter la présence de drones armés sur son territoire en vue de la planification d’attaques ciblées. Une centaine de drones non-armés ont déjà été déployés par Washington et Paris dans les régions frontalières du Mali, de l’Algérie et de la Libye…
Conclusion 
Délaissée par un État central en pleine décomposition et sujette à une fragmentation régionale et communautaire, la Libye méridionale a été investie par les groupes armés et subit une recrudescence des trafics transfrontaliers. Ces deux symptômes suscitent d’importantes craintes des pays mitoyens, qui souhaitent éviter à tout prix une diffusion de la crise libyenne dans l’ensemble du Sahel. Rappelant la responsabilité directe de l’OTAN dans le chaos libyen, les appels de membres du gouvernement nigérien en faveur d’une intervention étrangère rencontrent un scepticisme de rigueur chez les puissances occidentales, qui n’envisagent pas de nouvelles opérations militaires d’envergure après celles de 2011… 

WIESER, Beat U., Mit oder gegen China?, in: Neue Zürcher Zeitung, 9.7.2014. 

Les deux articles qui suivent illustrent fort bien l’ambiguïté des relations entre la Chine et les EUA, compte tenu du déclin structurel mais relatif des EUA. C’est moi qui mets en gras certains passages.

Amerikas Verhältnis zu China schwankt zwischen Kooperation und Rivalität. Einem dezidierten Gegenpol sieht sich das Reich der Mitte nicht gegenüber. 
China übt den militärischen Ernstfall gemeinsam mit den USA. Zum ersten Mal nimmt die Volksrepublik in diesen Tagen am von Amerika durchgeführten weltweit grössten internationalen Seemanöver im Pazifik teil. «Rim of the Pacific» oder «Rimpac» nennt sich die Übung bei Hawaii und vor Kalifornien. Es sind Anrainerstaaten des Pazifischen und des Indischen Ozeans, aber auch Frankreich, Grossbritannien, Norwegen und die Niederlande dabei. Mitten in dieser erlauchten westlichen Gesellschaft kreuzt nun auch China auf, mit einer Fregatte, einem Zerstörer, einem Versorgungs- und einem Spitalschiff.
Inselstreit als gefährliches Machtspiel 
Das ist insofern bemerkenswert, als diese seit 1971 abgehaltenen Manöver unter anderem immer auch den Fall einer chinesischen Invasion auf Taiwan anvisiert haben. Bisher hat Peking diese Übungen denn auch als eine gegen die Volksrepublik gerichtete Aktion der Amerikaner gesehen. Wenn China nun in die Manöver integriert ist, so signalisiert das Bereitschaft zu sino-amerikanischer Kooperation.
Dass aber zwischen Amerika und dem Reich der Mitte trotzdem die Rivalität überwiegt, zeigt eine andere eben durchgeführte Übung der US Navy mit den philippinischen Seestreitkräften. Vor Subic Bay, dem wiederbelebten einst grössten Flottenstützpunkt der USA ausserhalb ihres eigenen Territoriums, fand vor wenigen Tagen ein Manöver statt, das sich «Cooperation Afloat Readiness and Training» oder «Carat» nennt. Subic Bay ist nicht allzu weit entfernt vom Scarborough-Riff, um das sich die Philippinen und China heftig streiten. Auch wenn weder seitens der Philippinen noch der USA ein Zusammenhang mit dem Territorialkonflikt um Scarborough hergestellt wird, haben solche Übungen dennoch mit der strategischen Gesamtlage in der Region und damit auch mit diesem Inselstreit zu tun.
Im Südchinesischen und Ostchinesischen Meer liegt eine ganze Reihe von Zankäpfeln, um die sich die verschiedensten Anrainerstaaten vor allem aus wirtschaftlichen Gründen seit langem balgen. Es handelt sich um kleine, meist unbewohnte Inseln und Felsen, in deren Umgebung es reiche Fischgründe gibt oder wertvolle Rohstoffe vermutet werden. In den letzten Jahren sind diese eher lokalen Streitereien vor allem vom aufstrebenden China, aber auch von Japan und den anderen beteiligten Ländern zu Symbolen der konkurrierenden Machtansprüche im ostasiatischen Raum hochstilisiert worden. Heute sind die zum Teil skurrilen 

Auseinandersetzungen Ersatzhandlungen für den grossen Kampf um die Vorherrschaft in der Region. Solche Spiele in einer wirtschaftlich potenten und entsprechend hochgerüsteten Weltgegend, die die mässigende Wirkung multilateraler Strukturen nur am Rande kennt, sind gefährlich. Entsprechend ist die latente Kriegsgefahr in Ostasien gewachsen, ohne dass wirklich ein handfester Anlass bestand.
Chinas territoriale und machtpolitische Ansprüche, die es deutlich artikuliert, fordern die anderen Länder der Region und die USA heraus. Doch das Amerika Obamas vermag trotz der Rhetorik einer «Hinwendung zu Asien» nicht klar Stellung zu beziehen. Wegen der vielfältigen wirtschaftlichen Verflechtungen und Abhängigkeiten scheint sich Amerika permanent zu fragen, ob die Zukunft Ostasiens mehr mit den Chinesen oder doch eher gegen diese gestaltet werden soll. Die Erwartungen in der Region an die USA als Schutzmacht sind gross, da die meisten Länder sich bedrängt fühlen vom selbstbewusster werdenden Reich der Mitte. Anderseits lockt dauernd der chinesische Markt. Kooperation und Rivalität - beides findet derzeit statt im sino-amerikanischen Verhältnis, wie die jüngsten Seemanöver belegen. Sicheres Auftreten zeigt dabei aber einzig die Volksrepublik, die aus ihrer Überzeugung, die künftige ostasiatische Vormacht zu sein, kein Hehl macht.
Der Gegenpol muss kohärent sein 
Ohne Verbündete in der Region können die USA die von ihnen verlangte Rolle eines Gegenpols zu China nicht spielen. Amerikas engste Freunde, Japan und Südkorea, sollten deshalb im grösseren politisch-strategischen Interesse ihre alten Fehden über historische Themen endlich begraben. Doch Japan vermag seine Kriegsvergangenheit nicht überzeugend aufzuarbeiten, und Südkorea wühlt häufig und gerne in dieser Wunde. Überdies bandelt Seoul wirtschaftlich zunehmend mit Peking an, das es gut versteht, Keile in Allianzen zu treiben. Immerhin beginnt Japan, seine extreme militärische Selbstbeschränkung vorsichtig zu lockern und damit vielleicht endlich seine sicherheitspolitische Verantwortung angemessen wahrzunehmen. Mit einem neuen Militarismus, wie von China vorgeworfen, hat das nichts zu tun, denn Japan hat sich längst als verlässliches und friedfertiges Mitglied der Staatenwelt bewiesen.
Nur ein kohärenter Gegenpol kann verhindern, dass China zu einem gefährlichen Selbstläufer wird. Andernfalls hat Peking, das im politischen Diktat bestens geübt ist, wenig Veranlassung zu Dialog und Kooperation.

China’s perilous tangle of military and economic fortunes, By Robert D Kaplan*, in: FT, July 27, 2014 
Beijing gives an air of invincibility in one debate and implosion in another. Two debates are under way over China. The first, about Beijing’s aggression in the South and East China seas, is between naval strategists and diplomats who know little about economics. The second, about the fragility of the Chinese economy, is between economists who know little about naval strategy and diplomacy. These debates should intersect but they rarely do. In one, China appears invincible; in the other, it seems to be on the brink of implosion. 

The background to the first debate is China’s seemingly inexorable military expansion, especially in sea, air, ballistic missiles and cyber warfare. As regards sea forces, this includes not only warships but also coastguard vessels, merchant shipping and strategic deployment of oil rigs. Beijing’s ability to co-ordinate all these attributes of power has resulted in a subtly shifting military balance in maritime Asia.

No longer does the US Navy rule the western Pacific as though it were an American lake, as it did for decades following the second world war. Instead, there is an increasingly multipolar arrangement, with China able to intimidate Vietnam, the Philippines and Malaysia in the South China Sea, and to challenge Japan in the East China Sea.

China’s military rise has caused Japan to slip out of its quasi-pacifism and rediscover nationalism as a default option. Thus stability in east Asia can no longer be taken for granted. The naval debate pits those who say China must be stopped against those who believe it must be accommodated. If Beijing’s naval forces continue to expand, the hardline view suggests, US allies in the region will be forced to make quiet, separate deals with China – weakening ties with the US, with vast geopolitical implications. A more sanguine view is that China’s economic growth has been so astounding in the past three decades that its military rise is natural, and the US must make some room for Chinese power in the region.

Both views assume Chinese military power will keep growing. But what if – under pressure from, say, domestic political and economic stresses – it does not? The background to the second debate is China’s overheated economy. For 30 years, double-digit growth has been the norm, but this could not go on for ever. The official growth rate of 7.5 per cent probably errs on the high side – and, even if not, growth on the more populous and developed Pacific coast is surely below that, since the poorer interior has tended to grow at a faster rate. Then there are the credit and housing bubbles; house prices fell by more than 10 per cent in the first five months of 2014. The economy has, especially since 2008, been on a nonstop stimulus. To think that such a situation can continue, with China eventually surpassing the US as the world’s biggest economy, constitutes linear thinking in the extreme.

An imploding economy could ignite ethnic warfare against the Han majority by the Tibetans and Muslim Turkic Uighurs. This second debate pits those who believe China’s economy will muddle through against those who think it could collapse. The muddle-through scenario assumes that China’s very capable and collegial autocrats are not in denial about any of these problems, and can act nimbly – in ways democracies cannot – to make a successful course correction. The culture of discipline, and $4tn in foreign exchange reserves, will help. Others believe China is subject to the same economic laws as everyone else, and that the leadership, as capable as it may be, is still in over its head. It is China’s very authoritarianism that undermines economic reform, they say.

What is lost in this debate is the exact degree to which China will be able to muddle through, and the effect on ethnic, social and political tensions within China. Being in the economic doldrums for a few years is different from a sudden implosion. The first favours a containment of ethnic and social tensions, coupled with more aggressive nationalism on the high seas to buttress Beijing’s legitimacy in tough times. But an imploding economy could ignite ethnic warfare against the Han majority by the Tibetans and Muslim Turkic Uighurs. Such social and economic stresses could reveal the limits of China’s ability to keep increasing military spending. Here is where debates on the South and East China seas and the economy intersect. A sluggish Chinese economy leads to more aggression at sea; an absolutely terrible economy could lead to the opposite. It is the degree of weakness that matters.

While economic collapse could curb the naval threat in the western Pacific, it could also unhinge the Asian and world economies, leading to severe pain in any number of nations, including Japan, South Korea, the US, and EU states. The world would simply be less stable. Meanwhile, today’s maritime tensions are benign compared to what may come with a weakening Chinese economy. The naval stand-offs in the South and East China seas are the result of strong and strengthening states projecting power through expensive military platforms. And that is itself a sign of continued prosperity in East Asia.

*The writer is author of ‘Asia’s Cauldron: The South China Sea and the End of a Stable Pacific’ 

Pas de vacances, mais un super travail d’été à l’OTAN et au Contre-sommet.
En lisant les textes qui suivent, il convient constamment de se rappeler que le commandement militaire de l’OTAN est exclusivement sous le contrôle des EUA.

On entend souvent parler de l’OTAN. Tantôt présentée comme une alliance militaire de défense du territoire de l’Europe et de l’Amérique du Nord, tantôt comme une institution garante « de la paix et de la sécurité internationale », l’OTAN est en tout cas une organisation très active sur la scène internationale, qui a fortement évolué depuis sa création.  

L’OTAN est formellement une alliance militaire régionale créée lors de la Guerre froide. Officiellement, la raison d’être de l’OTAN, son « concept stratégique », était la peur qu’engendrait l’Union soviétique après la Deuxième Guerre mondiale et la nécessité ressentie d’organiser une alliance de défense commune. 

La fin de la Guerre froide ne marque pourtant pas la fin de l’OTAN car différentes nouvelles « menaces » sont évoquées pour justifier son maintien. Or, ceci est en totale contradiction avec son texte fondateur (le Traité de Washington) et ce, notamment de par l’engagement de l’OTAN dans différentes guerres meurtrières et destructrices portées chaque fois plus loin qu’aux frontières de son territoire (Yougoslavie, Kosovo, Afghanistan, Irak, Libye, etc.)

 

Cette année, le sommet de l’OTAN aura lieu les 4 et 5 septembre 2014au Pays de Galles. Sommet au cours duquel des décisions concernant la sécurité mondiale, les budgets et les interventions militaires mais aussi les actions à engager face aux différents conflits internationaux seront prises. Comme l’a déjà annoncé le général étasunien Philip Breedlove, Commandant suprême allié en Europe, cela « coûtera de l’argent, du temps et des efforts ». Les travaux ont déjà commencé. 

Afin de contester les décisions de l’OTAN et son pouvoir si grand, est organisé un contre-sommet, en parallèle. Contre-sommet au cours duquel de nombreuses activités pacifiques (manifestations, réunions, conférences etc.) seront organisées. Les revendications communes du Contre-sommet sont les suivantes : 

PAS D’AUGMENTATION DES BUDGETS MILITAIRES
NON À LA GUERRE ET AUX INTERVENTIONS MILITAIRES 
NON À L’EXPANSIONNISME DE L’OTAN
NON À LA MILITARISATION DE L’UNION EUROPÉENNE
OUI AU DÉSARMEMENT ET AU DÉVELOPPEMENT

La revendication proprement belge : 

NON AU RENOUVELLEMENT DES AVIONS DE CHASSE BELGES (F-16) 

*   *   *

En Ukraine, pendant que l’OTAN intensifie l’entraînement des forces armées de Kiev, financées par Washington avec 33 millions de dollars, on est en train de réactiver trois aéroports militaires dans la région méridionale, utilisables par les chasseurs bombardiers de l’Alliance. En Pologne vient à peine de se tenir une manœuvre de parachutistes étasuniens, polonais et estoniens, largués par des C-130J arrivés de la base allemande de Ramstein. 

En Hongrie, Roumanie, Bulgarie et Lituanie sont en cours diverses opérations militaires OTAN, avec des avions radar AWACs, chasseurs F-16 et navires de guerre en Mer Noire. En Géorgie, où s’est rendue une délégation de l’Assemblée parlementaire OTAN pour accélérer son entrée dans l’Alliance, les troupes revenues d’Afghanistan sont re-entraînées par des instructeurs étasuniens pour opérer dans le Caucase. En Azerbaïdjan, Tadjikistan et Arménie sont entraînées des forces choisies pour opérer sous commandement OTAN, dont le quartier général accueille déjà des officiers de ces pays. En Afghanistan l’OTAN est en train de reconvertir la guerre, en la transformant en une série d’ « opérations couvertes ». L’ « Organisation du Traité Nord-Atlantique », après s’être étendue à l’Europe orientale (jusqu’à l’intérieur de l’ex URSS) et à l’Asie centrale, pointe maintenant sur d’autres régions. 

Au Moyen-Orient l’OTAN, sans apparaître officiellement, conduit à travers des forces infiltrées une opération militaire couverte contre la Syrie et se prépare à d’autres opérations, comme le montre le déplacement à Izmir (Turquie) du Landcom, le commandement de toutes les forces terrestres de l’Alliance.

En Afrique, après avoir démoli la Libye en 2011 par la guerre, l’OTAN a mis au point en mai 2014 à Addis Abeba un accord qui potentialise l’assistance militaire fournie à l’Union africaine, notamment pour la formation et l’entraînement des brigades de l’African Standby Force, à qui elle fournit aussi « planification et transport aéronaval ». Elle a de ce fait une voix déterminante sur les décisions concernant où et comment les employer. Un autre de ses instruments est l’opération « anti-piraterie » Ocean Shield dans les eaux de l’Océan Indien et du Golfe d’Aden stratégiquement importants. A l’opération, conduite de concert avec le Commandement Africa des EUA, participent des navires de guerre italiens y compris avec la mission d’établir des relations avec les forces armées des pays riverains : dans ce but le contre-torpilleur lance-missiles Mimbelli a fait escale à Dar Es Salam en Tanzanie du 13 au 17 juillet. 

En Amérique latine, l’OTAN a stipulé en 2013 un « Accord sur la sécurité » avec la Colombie qui, déjà engagée dans des programmes militaires de l’Alliance, peut en devenir rapidement un partenaire. Dans ce cadre le Commandement méridional des EUA effectue actuellement en Colombie une manœuvre de forces spéciales sud et nord-américaines, avec la participation de 700 commandos. Dans le Pacifique est en cours la Rimpac 2014, la plus grande manœuvre maritime du monde, en fonction anti-Chine et anti-Russie : y participent, sous commandement des EUA, 25 000 militaires de 22 pays avec 55 navires et 200 avions de guerre. L’OTAN est présente avec les marines des EUA, Canada, Grande-Bretagne, France, Hollande et Norvège, et avec l’Italie, l’Allemagne et le Danemark comme observateurs. L’« Organisation du Traité Nord-Atlantique » s’est étendue au Pacifique. Source: Mondialisation.ca via Sott.net.
*          *           *

Avec les sanctions de l’UE contre la Russie, « on va au devant d'une confrontation avec escalade économique et militaire", a confié à l'AFP un diplomate européen de haut rang impliqué dans leur élaboration. "Les Américains - qui sont partagés avec une vieille garde néo-conservatrice qui veut démontrer qu'Obama a diminué la crédibilité de l'usage de la force - pensent qu'ils peuvent pousser Poutine dehors et créer un changement à Moscou. Ils veulent aussi réussir le sommet de l'OTAN et revenir à la guerre froide", a-t-il déploré. Ce sentiment laisse augurer de sérieuses tensions entre les dirigeants de l'OTAN lors du sommet de Newport. Ils pourraient passer plus de temps à resserrer leurs rangs qu'à élaborer de nouvelles stratégies offensives.

Crainte et présence militaire américaines renforcées à Bahreïn et en Afrique
170 membres de la Garde nationale américaine seront déployés, bientôt, à Bahreïn, pour y protéger les bases et les intérêts des EUA. Ces militaires arriveront, à Bahreïn, pour une mission d’un an. La mission de ces forces est de protéger les «positions secrètes militaires» de la marine américaine. Un certain nombre de ces soldats avaient, déjà, participé aux activités militaires, à Guantanamo, et en Irak. Suite à la montée des protestations populaires, à Bahreïn, le Congrès américain a, à plusieurs reprises, mis en garde contre la mise en péril des intérêts américains, à Bahreïn. 
Le peuple bahreïni est contre la présence de la flotte américaine sur son territoire. Bahreïn abrite la 5ème flotte américaine avec 7.000 militaires. La 5ème flotte a pour mission d’assurer les intérêts des EUA, dans le golfe Persique, en mer d’Oman, en mer Rouge, ainsi que dans le golfe d’Aden et d’une partie de l’océan Indien. En 1990, que les EUA y ont déployé la 5ème Flotte. En 1971, les deux pays ont signé un accord de coopération militaire. Dans le cadre de cet accord, un terrain d’une superficie de 40km carrés a été mis à la disposition des Américains. Depuis 1993, le commandement régional de la marine des EUA est installé, à Bahreïn, et, depuis 1995, Bahreïn abrite, officiellement, la 5ème flotte de la marine américaine. 
Lancé, depuis 2011, dans un soulèvement populaire, le peuple bahreïni réclame des réformes politiques, l’annulation des traités qui constituent une violation, par les EUA, de la souveraineté nationale et de l’intégrité territoriale de Bahreïn. En effet, ces traités ont permis à Washington d’utiliser Bahreïn, comme une plate-forme militaire, pour lancer leurs interventions militaires, dans la région. A cela s’ajoute le soutien militaire et politique  apporté par l’Arabie saoudite et les EUA au régime autocratique des Al-e Khalifa, pour réprimer dans le sang le soulèvement pacifique du peuple bahreïni.

*   *   *

En août 2014, Washington accueille durant trois jours une majorité des 54 chefs d’Etat africains. En convoquant le premier sommet EUA - Afrique signifie l’engagement croissant de Washington en Afrique noire. Déjà, la mise en place du commandement militaire américain d’Afrique il y a bientôt dix ans en était une étape importante. A présent, les EUA visent à développer des liens économiques avec le continent africain. Selon les sources américaines, d’ici à 2050, la population du continent africain doublera et la croissance de la classe moyenne deviendra un levier économique énorme. Au fond, les EUA résolvent leur problème de chômage en « militarisant » leurs hommes et femmes !
UE: drame humain de la politique migratoire, Par Jean-Pierre Stroobants, in: Le Temps,  10 juillet 2014 (extraits).

Amnesty International dénonce le «coût humain» de la politique migratoire de l’Union européenne. Depuis 2000, au moins 23 000 personnes ont perdu la vie en tentant de gagner l’Europe. Ce nombre devrait croître compte tenu de la détermination des Etats de l’Union à fermer leurs frontières, selon une enquête publiée mercredi par Amnesty International...

L’organisation juge «au moins discutable» l’efficacité des mesures prises, au fil des années, pour décourager les immigrants illégaux et les candidats réfugiés, mais estime «incalculable» le coût humain payé par «des populations parmi les plus vulnérables». Amnesty souligne que, en l’espace de six ans, l’UE a dépensé 2 milliards d’euros pour la surveillance de ses frontières et 700 millions seulement pour améliorer la situation des demandeurs d’asile et des réfugiés. Amnesty déplore aussi que, au mépris de toute règle, des Etats comme la Grèce, la Bulgarie ou l’Espagne refoulent des migrants sans même examiner leur demande d’asile.

Les conflits en Syrie et en Irak, l’afflux de réfugiés en Jordanie ou au Liban, l’instabilité au Sahel, dans la Corne de l’Afrique, voire en Ukraine (dont 2000 ressortissants ont demandé l’asile au cours des dernières semaines): un «arc d’instabilité» s’est mis en place aux confins de l’Union. Quelque 80% des immigrants qui entrent sur son territoire le font par voie terrestre. Mais ceux qui fuient la guerre et la violence transitent par l’Egypte et, surtout, la Libye. A Tripoli, les autorités affirment que 3 millions d’illégaux sont actuellement dans le pays, venant d’autres régions d’Afrique… Pourtant, le budget de Frontex a été réduit de 5% en 2013 (passant à 89 millions d’euros pour 2014), alors que, partout, on clame la nécessité de renforcer son rôle…

Le projet d’une aide à Tripoli se heurte à deux obstacles majeurs: le chaos qui règne en Libye et le manque d’engagement de nombreux Etats européens. Certaines capitales ne cachent pas leur réticence à financer «Mare Nostrum» ou une autre opération qui auraient, d’après eux, un «rôle incitatif»: sachant que les migrants vont être récupérés, les passeurs multiplient à souhait les départs, mettant en danger de nombreuses vies. Amnesty International s’en prend au principe même d’une «police des frontières européennes» exercée par la Libye et payée par l’Union, sans préoccupation pour les droits de l’homme, alors que, dans ce pays et d’autres qui joueraient le même rôle, les étrangers sont fréquemment privés de statut, exploités, brutalisés.

Malgré l’insistance italienne, les Vingt-Huit étalent toujours leurs divisions. Une réunion informelle des ministres de l’Intérieur, à Milan, mardi, a confirmé que les pays du Sud reprochent toujours à ceux du Nord de ne pas faire suffisamment d’efforts pour accueillir des migrants. Et ils sont accusés, en retour, de ne pas surveiller leurs frontières. Récemment, le Conseil européen a affirmé que la politique migratoire devait être l’un des cinq axes majeurs de l’action de l’UE. Et Jean-Claude Juncker, le président désigné de la Commission, a évoqué l’idée d’un commissaire s’occupant à temps plein de ce dossier. S’il était nommé, il devrait s’attaquer prioritairement au manque de solidarité entre les pays. 

Du côté des EUA, la situation ne s’améliore pas non plus : le journaliste Mehmet Koksal interdit d'entrée aux Etats-Unis (Belga)
Le journaliste belge Mehmet Koksal s'est vu refuser l'entrée aux Etats-Unis pour un voyage touristique qu'il devait mener à partir de fin juillet avec son épouse et son fils de cinq ans. Les autorités américaines restent floues quant aux raisons précises de cette interdiction, mais le vice-président de l'Association des journalistes professionnels (AJP) aurait été placé sur une liste le qualifiant de possible "terroriste supposé". "J'ai encore été invité à suivre la campagne présidentielle en 2008 par le Département d'Etat américain, c'est absurde!", s'insurge le journaliste. 

Ce refus a d'abord une conséquence financière immédiate pour l'intéressé. Mais les inconvénients ne s'arrêtent pas là. "Le regard des gens change également. On devient un peu paranoïaque. Professionnellement, en tant que journaliste, c'est également un problème", explique-t-il. Il indique encore ne pas voir quelle partie de son travail aurait pu poser problème à Washington au point de ne pas pouvoir accéder au territoire américain.

Selon Mehmet Koksal, la même mésaventure est survenue à au moins trois autres ressortissants belges, "avec des noms à consonance belgo-belge", ainsi qu'à une délégation polonaise. Il y a une dizaine d'années, le célèbre musicien britannique Cat Stevens, qui a pris le nom de Yusuf Islam après sa conversion à l'islam, avait été placé sur une liste noire à cause d'un homonyme. M. Koksal regrette amèrement cette désagréable expérience, qui se révèle dommageable tant sur le plan personnel que professionnel. "Je me suis déjà rendu quatre fois aux Etats-Unis, dont une fois sur invitation du Département d'Etat, et je connais personnellement les quatre derniers ambassadeurs américains en Belgique", explique-t-il pour souligner une fois de plus l'absurdité de ce refus et le manque total de transparence dont il est victime. 

Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’UE ? 

A. Les pays d’Europe adhérés ou en adhésion à l’UE

Au centre de l’Europe, c’est-à-dire à la périphérie de l’UE, la situation socio-économique est dramatiquement détériorée pour deux raisons. D’une part, l’intégration des économies locales dans le capitalisme international entraine des dégâts structurels : la création des monopoles privés, la fermeture de secteurs d’activité entiers et la mise au chômage de parts considérables de la population. D’autre part, la volonté des dirigeants des PECO de faire adhérer leurs pays à l’UE les oblige à appliquer des mesures classiques néolibérales telles que les privatisations massives, la dégradation du droit des travailleurs, l’affaiblissement de l’Etat, etc. Leur asservissement apparaît sans limites ! La vie politique et sociale devient chaotique et subit une dérive vers la droite extrême ou la droite national-religieuse.
Prisons CIA: des ONG en Pologne saluent le verdict "historique" de la CEDH, Varsovie (AFP), 24 juillet 2014 
Les défenseurs des Droits de l'Homme en Pologne ont salué le verdict "historique" de la Cour européenne des droits de l'homme condamnant Varsovie pour "sa complicité" dans le programme de prisons secrètes de la CIA, alors que le gouvernement réfléchit à faire appel… Selon les ONG, "la responsabilité pour cette affaire ne concerne pas uniquement les hommes politiques qui ont autorisé la création d'un tel centre (de la CIA en Pologne, ndlr) mais également ceux qui plus tard ont entravé l'enquête ». Le ministère polonais des Affaires étrangères a estimé que la décision de la CEDH était "prématurée" compte tenu notamment du fait que l'enquête du parquet polonais est en cours. 
L'ancien Premier ministre polonais Leszek Miller a de son côté nié une nouvelle fois l'existence des prisons en Pologne. "Je maintiens ma position que j'ai toujours exprimé sur cette question dans le passé: il n'y avait pas de prisons de la CIA en Pologne", a déclaré M. Miller, chef du gouvernement polonais de 2001 à 2004, époque à laquelle se réfère le verdict. "Ce verdict est injuste et pas éthique. Injuste car il se fonde sur des rumeurs, des spéculations et des imputations. La documentation présentée par la Pologne a été rejetée par le Tribunal. Pas éthique, car le Tribunal place les droits des meurtriers et des terroristes au-dessus des victimes", a-t-il commenté. 
La Cour européenne avait été saisie par Abu Zubaydah, un Palestinien de 43 ans, et par Abd al-Rahim al-Nashiri, un Saoudien de 49 ans. Varsovie a été condamnée jeudi par la Cours européenne pour son rôle dans les tortures subies par ces derniers sur son territoire en 2002-2003, avant leur transfèrement à la base américaine de Guantanamo (Cuba), où ils sont toujours détenus. "La Pologne a coopéré à la préparation et à la mise en œuvre des opérations de remise, de détention secrète et d’interrogatoire menées par la CIA sur son territoire", ont tranché les juges européens à l'unanimité. 

Serbie : vers la destruction systématique des droits sociaux les plus élémentaires, in : Danas, Par Zagorka Golubović, Traduit par Jasna Anđelić, 3 juillet 2014 (extraits).

En Serbie, les journées de travail de huit heures, le paiement des heures supplémentaires, le respect des contrats de travail ou la lutte contre le travail au noir ne sont plus que des souvenirs. Le cri de révolte de la sociologue Zagorka Golubović, qui appelle les syndicats et ses anciens camarades de la lutte contre le régime de Milošević à se ressaisir. Les syndicats doivent assumer leurs responsabilités face au projet de nouveau Code du travail, qui abolit les droits fondamentaux des travailleurs en Serbie, car ces syndicats sont responsables de l’absence de tout débat sur les modifications de l’ancien Code du travail. Certes, des changements à ce texte étaient nécessaires, non pas au détriment des travailleurs et en faveur des employeurs, mais en se demandant pourquoi il faudrait abolir les droits fondamentaux des travailleurs tels qu’ils ont été établis au début du XXe siècle.

L’ancien Code du travail ne garantissait aucun contrôle sérieux de l’attitude des employeurs dans le secteur privé, notamment dans le cas des privatisations peu fonctionnelles qui ont introduit une exploitation capitaliste sans scrupules… Les syndicats ont trop facilement renoncé à la défense des droits des travailleurs, et ils démontrent chaque jour leur impuissance à s’opposer à la consolidation d’un nouveau pouvoir autoritaire en Serbie. Cela touche surtout les couches des travailleurs traitées de « surplus ». Les journées de travail de huit heures, le paiement des heures supplémentaires, le respect des contrats par l’employeur, l’éradication du travail au noir, les licenciements réglementés, etc, sont devenus des phénomènes rares, sans que l’État ou les syndicats ne réagissent.

Cela s’explique non seulement par l’attitude des employeurs du secteur privé, mais aussi par la trop faible résistance syndicale dans une situation d’illégalité évidente, ainsi que par le retrait de l’ancien ministre du Travail qui a choisi de rester au pouvoir, comme ministre du Commerce, tout en laissant le Parti progressiste serbe (SNS), majoritaire, décider du sort des travailleurs selon ses principes non démocratiques issus du passé, et en interdisant tout débat public sur le nouveau projet de Code du travail.

Au lieu de revendiquer le droit à des relations honnêtes avec leurs employeurs, les travailleurs sont devenus des esclaves sans protection, au service de la classe au pouvoir et des propriétaires privées qui lui sont proches : ils exploitent ces travailleurs en mettant en œuvre les méthodes qui remontent à l’époque de la première accumulation du capital et de l’exploitation sans réserve de la classe ouvrière dans le but d’un enrichissement illicite et de l’augmentation progressive de l’inégalité entre les travailleurs qui portent la lourde charge de la survie d’une société…
Accord stratégique abusif en Serbie

Les détails du partenariat stratégique entre la Serbie et Etihad, la compagnie aérienne d’Abu Dhabi, étaient l’un des secrets les mieux gardés de la République. La divulgation par la presse de ces contrats, très désavantageux pour le contribuable serbe, a forcé le Premier ministre Vučić à s’expliquer. Sans vraiment convaincre... Depuis, une campagne aux relents anti-européens a été lancée par les médias de propagande gouvernementale. Le contrat de partenariat stratégique entre la Serbie et la compagnie aérienne Etihad, dévoilé le 14 août 2014 lors d’une conférence de presse du Premier ministre Aleksandar Vučić et finalement publié le site Web du gouvernement, n’est pas celui qui avait été signé un an auparavant, le 1er août 2013…
Principale différence entre les deux contrats : Etihad n’a plus la mainmise sur la gestion d’Air Serbia. Actionnaire minoritaire (49 %), la compagnie d’Abu Dhabi perd aussi le droit de désigner les comités directeurs et de surveillance d’Air Serbia. Or, c’était la raison-clé du partenariat stratégique signé en août 2013 entre la Serbie, Etihad et la Jat Airways, l’ancienne compagnie aérienne yougoslave devenue serbe, au bord de la faillite. La Commission européenne a clairement rappelé au gouvernement serbe qu’Etihad ne pouvait pas gérer Air Serbia de façon autonome. Siniša Mali a tenté de minimaliser en expliquant qu’il s’agissait d’un service rendu par la Commission européenne à la Serbie. Etihad n’a plus le droit de nommer le directeur général, a-t-il précisé, mais peut avancer des propositions relatives au « programme d’activités ».
Ce printemps, Aleksandar Vučić, alors vice-Premier ministre, et des représentants d’Etihad ont annoncé que la compagnie arabe, « l’une des plus importantes au monde », allait prendre en main le management de la nouvelle compagnie aérienne serbe et la transformer en « leader régional ». Comité de gestion, programme d’activités, horaires de vols, ouverture de nouvelles lignes, formation de pilotes et du personnel… Selon les informations accessibles, tout serait contrôlé depuis Abu Dhabi par Etihad. Le gouvernement a cependant caché un élément aux contribuables : le 2 août 2013, au lendemain de la signature du contrat, la Commission européenne a adressé un avertissement à la direction générale de l’Aviation civile serbe… 

La Commission européenne a demandé une clarification et des informations détaillées.

L’enquête européenne s’est conclue par une série de « recommandations » au gouvernement serbe. Elles ont eu force d’ordre, modifiant la base même du partenariat stratégique entre le gouvernement serbe et Etihad. Dans le chapitre concernant le comité directeur et la gestion corporative d’Air Serbia, le nouveau contrat signé le 31 juillet 2014 stipule qu’Etihad désignera quatre membres sur neuf du comité directeur, dont un vice-président, contre cinq membres, et le président, pour l’État serbe.

Une enquête publiée le 7 août par le site anglophone BIRN et l’hebdomadaire Vreme a divulgué que l’État serbe, qui détient 51 % des actions d’Air Serbia, a payé beaucoup plus que son partenaire des Émirats arabes unis. Ces révélations ont forcé le Premier ministre Vučić à organiser une conférence de presse, une semaine plus tard, dévoilant officiellement pour la première fois les détails de contrats classés « secret commercial »… Pour Vreme, les méthodes du cabinet du Premier ministre « visant à faire obstacle à un journalisme libre, objectif et indépendant » rappellent celle du gouvernement Milošević.

Grève générale en Serbie : tous unis contre la nouvelle loi sur le travail, Le Courrier des Balkans, De notre correspondante à Belgrade : Jovana Papović, Mise en ligne : vendredi 18 juillet 2014

Cela faisait plus d’une décennie que la Serbie n’avait pas connu cela : une grève générale ! Tous les syndicats serbes, enfin réunis, sont vent debout contre les amendements à la législation du travail et à la nouvelle loi sur les fonds de pension et de retraite. Le débat parlementaire, entamé mardi 15 juillet, se poursuit encore, et la présidente du parlement, Maja Gojković, a affirmé que les amendements pourraient être adopté très rapidement. Afin d’empêcher que le débat ne prenne fin aussi rapidement, plus de 4.000 personne selon la police - 10.000 selon les organisateurs - ont défilé jeudi dans les rues de Belgrade.

Des membres de la Confédération des syndicats autonomes de Serbie (SSSS), des Syndicats indépendants unis, de Nezavisnost, du syndicat de la Police et des militants d’organisations radicales de gauche ont ainsi formulé leur revendications au ministre du Travail, Aleksandar Vulin, et au Premier ministre Aleksandar Vučić. Les grévistes, qui avaient déjà installé mardi dernier un campement provisoire dans le parc des pionniers, situé devant le Parlement serbe, se disent « prêts à tout » pour ne pas laisser passer les amendements. Les syndicats regrettent surtout le manque de dialogue avec les autorités. Ils accusent le gouvernement de vouloir faire adopter les amendements sans débat public. Beaucoup voient ces manifestations comme la dernière chance pour amorcer des négociations….

Alors que les travailleurs et les syndicats crient haut et fort que les nouveaux amendements sont une porte ouverte aux licenciements en masse, les députés du SNS affirment que ces changements représentent une chance pour les jeunes qui sont aujourd’hui lourdement touchés par le chômage. Le gouvernement reste intransigeant et, disposant d’une large majorité parlementaire, il a bien l’intention de passer au plus vite à autre chose….

Zwischen Ost und West. Serbiens Versuch mit der Neutralität, von Andreas Ernst, in : Neue Zürcher Zeitung, 21.8.2014 (extraits)
La Serbie est coincée entre Moscou et Bruxelles. Malgré ses intérêts évidents, l’UE exige que la Serbie s’aligne sur la position euro-américaine contre la Russie, alors que le pays préfèrerait une position de neutralité. 
En voici les trois raisons. Après l’Allemagne et l’Italie, la Russie est le troisième partenaire commercial de la Serbie dans le cadre d’un accord de zone de libre échange. De plus, celle-ci dépend entièrement des fournitures du gaz naturel russe. Sa population fait enfin partie de la même chrétienneté orthodoxe et du même monde slave, et bénéficie souvent du soutien de Moscou. 
Les pays membres de l’UE qui sont neutres devraient aider la Serbie mais il n’en est rien, tandis que la Turquie en négociation d’adhésion montre une indépendance des ukases bruxellois donnant l’exemple de la possibilité de s’opposer à l’UE.
Die Konfrontation zwischen Ost und West um die Ukraine zwingt die Balkanländer zu Positionsbezügen. Besonders für Serbien ist das riskant, denn Belgrad ist sowohl von der EU wie auch von Moskau abhängig. Die EU-Staaten haben die Kandidatenländer davor gewarnt, in die Marktlücken zu springen, die embargobedingt in Russland aufgegangen sind. Seit Moskau ein Einfuhrverbot für Lebensmittel aus der EU verhängt hat, drängen neue Anbieter auf den russischen Markt. Während sich die Türkei um Warnungen aus Brüssel wenig kümmert, werden sie in den Kandidatenländern auf dem Balkan sehr ernst genommen. Albanien und Montenegro sind sofort auf Brüsseler Kurs eingeschwenkt. Für Mazedonien und vor allem für Serbien ist die Lage aber komplizierter.

In Serbien sind Strafmassnahmen gegen Moskau unpopulär – nicht nur, aber auch aus wirtschaftlichen Gründen. Russland ist nach Deutschland und Italien der drittgrösste Handelspartner Serbiens, und das Land ist vollständig von russischem Gas abhängig. Mit einer Erhöhung des Gaspreises könnte Moskau Serbien in den Bankrott treiben. Umgekehrt ist das Embargo für die serbische Landwirtschaft eine Chance, nicht zuletzt dank dem Freihandelsabkommen mit Russland. Die Lebensmittelexporte nach Russland stiegen schon vor dem west-östlichen Wirtschaftskrieg steil an, und die serbischen Milch-, Früchte- und Obstproduzenten werden mit Bestellungen aus Russland überhäuft.

Gegenüber Russland hegen viele Serben freundschaftliche Gefühle. Sie werden getragen von der gemeinsamen christlich-orthodoxen Glaubensrichtung, slawischer Verwandtschaft und der Erinnerung an russische Unterstützung seit Beginn des 19. Jahrhunderts. Serbien, so der russische Botschafter in Belgrad, werde sich ins eigene Bein schiessen, wenn es die westlichen Sanktionen unterstützte. Die Regierung befindet sich in einer Zwickmühle und hat wenig Manövrierraum zwischen Ost und West. Belgrad hat sich deshalb auf eine Neutralitätspolitik festgelegt: An der territorialen Integrität der Ukraine, inklusive der Krim, wird festgehalten – Sanktionen gegen Moskau aber werden abgelehnt. Dass die einseitige Abspaltung der Krim nicht anerkannt wird, hat natürlich mit Kosovo zu tun. Mit dessen Unabhängigkeit arrangiert sich Belgrad, ohne sie formal zu akzeptieren. 
Direkte Auswirkungen hat die Ost-West-Konfrontation auf das Projekt «Südstrom», das russisches Erdgas über die Balkanhalbinsel nach Italien und Österreich bringen soll. Die EU will «Südstrom» verhindern, weil Gazprom ein Monopol auf Lieferung und Durchleitung des Gases beansprucht. Bulgarien musste unter massivem Druck die Bauvorbereitungen einstellen. Österreich und Ungarn haben dennoch Bauverträge mit Gazprom abgeschlossen. Anfang Juli unterzeichnete die serbische staatliche Gasgesellschaft ein Abkommen mit Gazprom über den Bau von knapp 600 Kilometern Gasleitung. 2,1 Milliarden Euro sollen investiert werden. Belgrad werde seinen Anteil mit Transitgebühren verrechnen, sagte Ministerpräsident Aleksandar Vucic. Dank russischem Entgegenkommen bestehe kaum ein Risiko für Belgrad.

Doch Brüssel hat einen Hebel, um Serbien zu einer EU-konformen Aussenpolitik gegenüber Moskau zu zwingen. Voraussichtlich 2015 wird das erste Kapitel der Beitrittsgespräche mit Serbien eröffnet. Die Übernahme der Brüsseler Linie gegenüber Moskau wird dann zunehmend zum Beitrittskriterium. Allerdings dürften die Verhandlungen ein Jahrzehnt dauern – was die kurzfristige Wirksamkeit europäischen Drucks etwas abmildert. Berlin, so ein westlicher Diplomat, wolle sich «noch eine Weile kulant geben». Doch auf Dauer werde Deutschland, das auf dem Balkan als europäische Führungsmacht auftritt, den Neutralitätskurs des EU-Kandidaten-Landes nicht tolerieren.

2015 wird Serbien von der Schweiz den Vorsitz der Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa übernehmen. Diese spielt als Vermittlerin in der der Ukraine-Krise eine bedeutende Rolle. Schon jetzt besteht eine intensive Zusammenarbeit zwischen Bern und Belgrad im Hinblick auf den Stabwechsel. Für Serbien kommt die Aufgabe zu einem höchst ungünstigen Zeitpunkt. Statt, wie geplant, sich als sympathischer Gastgeber für internationale Konferenzen zu empfehlen, muss Belgrad in einer gefährlichen Konfrontation vermitteln. Die Risiken sind gross für das von beiden Lagern unmittelbar abhängige Land, und die Chancen, sich Lorbeeren zu holen, sind minim…

Rien ne va plus en Bulgarie : des élections anticipées sans espoir de sortir de la crise, par Francesco Martino, in : Osservatorio Balcani e Caucaso, 18 juillet 2014, Mise en ligne : 24 juillet 2014 par Courrier des Balkans (extraits)

Les élections européennes du 25 mai 2014 ont provoqué un véritable séisme sur la scène politique bulgare : la débâcle du Parti socialiste bulgare (BSP) a sonné le glas du gouvernement dirigé par l’économiste Plamen Oresharski, condamnant le pays à une délicate phase de transition. Le Premier ministre a présenté sa démission mercredi 23 juillet 2014. En dépit des sondages, qui envisageaient tous un score serré entre les deux principaux partis, le mouvement des Citoyens pour un développement européen de la Bulgarie (GERB) de l’ancien Premier ministre Boyko Borisov, a remporté une large victoire... Une fois ces résultats connus, le Mouvement pour les droits et les libertés (DPS), qui représente la minorité turque du pays, a décidé de retirer son soutien au Premier ministre Plamen Oresharski (qui, pendant son mandat, a toujours été très contesté). 

Les difficultés ont commencé immédiatement après la défaite du Parti socialiste. Le pays s’est retrouvé touché par la plus grave crise bancaire de ces dernières années, après celle qui mit la Bulgarie à genoux en 1996-1997. Cette fois-ci, le séisme bancaire a été directement provoqué par une lutte entre différents oligarques, même si les dynamiques internes de la crise n’ont toujours pas véritablement été éclaircies. Comme si la crise politique et financière ne suffisaient pas, la Bulgarie s’est aussi retrouvée au cœur d’un bras de fer entre l’UE et la Russie autour du gazoduc Southstream, qui devrait transiter sur le territoire bulgare. Ce projet a provoqué une nouvelle fois la suspension des fonds européens accordés à Sofia – cette fois, il s’agissait de l’argent destiné à l’agriculture – en raison du manque chronique de transparence des institutions bulgares. La liquidation du gouvernement Oresharsi fut tout de même compliquée. Le 17 juin dernier, un accord a été trouvé pour organiser des élections anticipées. Elles devraient avoir lieu le 5 octobre prochain. 
La crise bancaire et les conflits entre oligarques

Tandis que l’opinion publique était focalisée sur les problèmes politiques, le système bancaire a été balayé par une dispute opposant deux des principaux oligarques du pays : d’un coté, la banquier Tsvetan Vasilev, propriétaire de la Banque corporative commerciale (KTB), de l’autre son ancien allié Delyan Peevski, député du DPS et magnat des médias, dont la nomination au poste de chef du service de sécurité avait provoqué de grandes manifestations en juillet 2013. 

Le 19 juin dernier, la KTB de Vasilev, la quatrième banque du pays, affirmait être la victime d’une « attaque » lancé par les médias de Peevski. Après avoir essayée de rassurer ses épargnants, la banque a été forcée de fermer ses filiales fin juin, avant d’être mise sous le contrôle de la Banque centrale bulgare (BNB). Début de juillet, la KTB a été déclarée insolvable et sa licence lui a été retirée. Une enquête, menée par la BNB, a montré qu’aucun document ne pouvaient justifier certains emprunts atteignant presque deux milliards d’euros. 200 millions d’euros au comptant ont aussi disparu.

Une semaine plus tard, le 27 juin, c’était au tour de la troisième banque du pays, la First investment bank d’être en difficulté. Une campagne diffamatoire, fondée sur l’utilisation de courriels et « fausses queues » aux guichets, a semé la panique parmi les clients de la banque, qui ont retirée 400 millions d’euros. La panique s’est dissipée après l’intervention des autorités bulgares et européennes. Selon les enquêtes des journaux, la crise du crédit bulgare aurait été provoquée par la décision de Peevski de retirer ses dépôts de la KTB. Peevski aurait ensuite mis cet argent à la Firt Investment, victime d’une vengeance de Vasilev, qui aurait orchestré la campagne de panique du 27 juin…
Informations, provenant principalement du Courrier des Balkans

En Macédoine, une manifestation était prévue au début de juin 2014 depuis plusieurs jours et tout le monde s’attendait à des « dérapages ». Plusieurs milliers de jeunes Albanais se sont affrontés vendredi après-midi aux forces de police. Ils entendaient dénoncer la condamnation à perpétuité des auteurs présumés du quintuple meurtre du lac de Smilkovci.

La longue marche de la Croatie vers l’UE a pris fin le 1er juillet 2013 après plus de dix ans de tractations, de tours et de détours. Un an plus tard, où en est le pays ? Alors que le chômage est en forte hausse, le bilan de l’adhésion est amer, aux yeux de beaucoup de Croates. Un an plus tard, le bilan économique est morose. Et on le comprend. Le gouvernement croate a adopté, le 15 juillet 2014, une nouvelle loi sur le travail, malgré les critiques de l’opposition. Au menu, augmentation du temps de travail, mobilité accrue des salariés et facilitation des licenciements. La coalition de centre-gauche au pouvoir en Croatie poursuit sa libéralisation à marche forcée de l’économie.

L’annonce de l’attribution à l’Albanie du statut de candidat à l’Union européenne a été assombrie par l’assassinat spectaculaire d’un banquier en plein centre de Tirana. Artan Santo, 58 ans, était un homme heureux. Patron de la Credins, la quatrième banque d’Albanie, copropriétaire d’un empire médiatique, incluant plusieurs journaux et deux chaînes de télévision, collectionneur d’objets art et père de deux enfants: tout semblait réussir à cet homme connu de tout le petit monde politico-médiatique de Tirana. L’Albanie compte 14 banques dont seulement deux sont albanaises. S’agit-il d’un règlement de comptes entre mafieux ou d’un avertissement adressé aux milieux financiers? Beaucoup y voient la main d’une puissante mafia transnationale qui aurait voulu utiliser une banque locale pour tenter de blanchir l’argent de la drogue. L’information sur une importante cargaison de cocaïne saisie quelques semaines auparavant au large des côtes monténégrines est venue alimenter tous les fantasmes.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

La réaction de la revue géopolitique LIMES à propos de l’affaire ukrainienne, la prima parte dell’editoriale : LO SPECCHIO UCRAINO, mercoledì 16 aprile 2014 (c’est nous qui soulignons)
Selon moi, LIMES est une des revues géopolitiques la meilleures dans le monde. Dans ce numéro, des analyses fines mais contradictoires sont comme d’habitude présentées en bon nombre. L’essentiel sur l’affaire est résumé dans les phrases éditoriales que j’ai soulignées.

Nelle crisi ci sveliamo per quello che siamo e non per quello che vorremmo essere. Vale anche per gli attori geopolitici. Il test dell’Ucraina, al quale si sono sottoposti russi, americani ed europei, ha prodotto un esito negativo per Mosca, positivo per Washington, disastroso per l’Unione Europea. Bilancio molto provvisorio, da riverificare nel futuro prossimo. Eppure ineludibile, se vogliamo intendere il senso di una partita la cui prima posta è la ridefinizione della sempre mobile frontiera tra impero russo e spazio euroatlantico. Vediamo.
La Russia ha riportato a casa la Crimea con la gloriosa Sebastopoli. Premio di consolazione rispetto alla perdita del pur relativo controllo su Kiev, al gelo con gli Stati Uniti e alla “crisi di coppia” con il partner tedesco. Soprattutto Mosca sta già pagando il pedaggio economico della brillante operazione militare sulle sponde del Mar Nero: fuga di capitali, rublo infragilito, incertezza sui progetti di sviluppo dell’interdipendenza con il mercato energetico europeo. Che ne sarà di South Stream? Ancora: scetticismo sull’Unione euroasiatica, versione soft della parziale riconquista dello spazio ex-sovietico.
La sola manutenzione della Crimea, con le infrastrutture necessarie a renderla autonoma dall’Ucraina e con i russi locali che si aspettano di essere foraggiati dalla vecchia/nuova madrepatria, senza contare l’inquieta minoranza tatara islamica, esposta al contagio jihadista, costerà al Cremlino almeno 20 miliardi di dollari in tre anni. Mentre concelebrava la riammissione della penisola, il promo ministro Dimitrij Medvedev avvertiva: “Tutto questo adesso sarà il nostro mal di testa. 

L’America ha stoppato le  ambizioni di Putin di rinverdire la caratura globale della potenza russa, basata sulla sua maestria tattica piuttosto che sulle risorse strategiche del paese. Dopo averne subito la verve scacchistica in Siria e sul dossier iraniano, constatata con disgusto l’abilità manovriera di Mosca nel vasto mondo che mal tollera la presunzione occidentale di dettare l’agenda globale (gruppo BRICS) e persino in ambito NATO (intesa con Berlino, gioiello della geopolitica putiniana), Washington è passata al contrattacco.

Cavalcando “Piazza Europa” (Jevromaidan) che per mesi ha incarnato la rivolta del popolo ucraino vessato da un regime ipercorrotto, Obama ha costretto Putin a riconcentrarsi sul suo cortile di casa, a sovraesporsi sotto il profilo propagandistico (non è il suo forte) e militare, risorsa che Mosca tende a sovrastimare, almeno quanto i cantori della “Europa civile” la sottovalutano. Tutto pur di scacciare l’incubo che un giorno lo scenario di “Piazza Europa” si riproduca dalle parti della Piazza Rossa.
Quanto a noi europei ci siamo confermati pallide, velleitarie comparse. Se è possibile che ai tempi supplementari Putin spunti un pareggio e Obama veda, per conseguenza, ridimensionato il suo successo, pare invece improbabile per i soci dell’Unione Europea specie per noi italiani, risalire la corrente. La “famiglia” comunitaria si è divisa in due estremi: chi considera la stabilità della Russia un bene di tutti, per il quale conviene pagare quasi ogni prezzo, anche perché  acquistiamo  il 29% del nostro gas Mosca, la metà del quale ci giunge via Ucraina e che nella contesa con Kiev  vorrebbe vederla risucchiata dal vortice della sua frontiera occidentale, per disintegrarsi come l’Unione Sovietica, ciò che peraltro porrebbe i nostalgici del roll-back di fronte alle conseguenze dei propri desideri.
Non solo nordici versus mediterranei, centrorientali versus occidentali con i tedeschi impegnati, senza successo, a stemperare la cacofonia di orchestrali refrattari a eseguire lo stesso spartito. La partizione tagli gli establishment nazionali al proprio interno, con il mondo finanziario e industriale istintivamente conservatore, a salvaguardia dei propri contratti e investimenti sul mercato russo, il cui unico effetto consiste nel convincere gli ucraini della nostra ipocrisia e i russi della genialità di Putin. Di più il caso ucraino ci ricorda che non siamo padroni della casa in cui abitiamo. Continuiamo, anzi, a segmentarla, a dilatarne gli spazi contesi, a inventarvi potenze esterne, formali e informali. Un dogma ci affratella, mai assumerci le responsabilità di noi stessi. Non  stupiamoci dunque dell’elegante sintesi di Victoria Nuland, l’inviata di Obama  a Jevromajdan: “Unione Europea vaffanculo”. 

L’effetto di lungo periodo della nostra inconsistenza, fin troppo evidente nella battaglia per Kiev, è la balcanizzazione del Vecchio Continente. Più intoniamo il rassicurante ritornello dell’integrazione comunitaria, più contiamo nuove frontiere, informali o ufficiali, a ritagliare coriandoli d’Europa. Le terre di nessuno, consegnate alla rivalità tra gruppi criminali travestiti da politici e segnate dai nazionalismi autistici, sono la cifra della nostra stagione geopolitica. Questo continente in via di accentuata frammentazione non minaccia a breve gli interessi americani, è tollerabile (entro certi limiti) per i russi, ma è sempre meno rassicurante per gli europei. La deriva balcanizzante  può diventare esiziale per chi si trova nel cuore dello scontro, dove i primattori della crisi recitano i loro copioni nella tranquilla (in)coscienza che a subirne le conseguenze non saranno loro, semmai le varie cavie locali. In questo caso, gli aspiranti rivoluzionari di Jevromajdan. I quali oggi debbono constatare che gli oligarchi restano a galla, pronti a inaugurare una nuova stagione. Intanto il paese, amputato della Crimea, è sull’orlo della bancarotta. Altre sub-Ucraine, da Leopoli a Donec’k riscoprono la propria soggettività. Nell’intero Donbas i filorussi oscillano fra rivendicazioni super-autonomiste  e tentazioni separatiste, scontrandosi con i leader provvisori di Kiev, tanto consapevoli del proprio ruolo da definirsi kamikaze.
Dalla pancia di “Piazza Europa” sono intanto resuscitati gli agguerriti eredi del filonazismo ucraino, i cultori del “genotipo” nazionale, russofobi, polonofobi, antisemiti.

Nella quasi indifferenza dell’Unione Europea che nel 2000 sanzionò l’Austria per via di Haider, blando conservatore appetto ai miliziani del Pravyi Sektor e tollera i revival dei particolarismi xenofobi che punteggiano la mappa del continente, non solo a Est.

A più di vent’anni dalle guerre iugoslave che avrebbero dovuto esporre al mondo la virtù pacificante e ordinatrice dell’Europa Unita, la contesa ucraina ci inchioda al rango di quantità trascurabili. Spesso ignorate. In alternative, agite dagli americani o condizionate dai russi, nel caso dell’Italia, le due cose insieme. Risultato: una rivoluzione avviata in nome dei valori europei (quali?) si è scontrata con il cinismo, l’indifferenza e le manipolazioni dei soci del club cui avrebbe inteso aderire, di fatto indisponibili ad ammettere gli ucraini nel proprio salotto.
In cinque fotogrammi, ecco l’autoritratto di noi stessi come risulta dal test ucraino:

a)      L’Unione Europea non solo non è un soggetto geopolitico, ma pesa meno della somma dei suoi stati membri e persino di molti di essi;

b)      Quando in Europa la parola passa alle armi possiamo mettere mano soltanto alle armi della retorica e invocare la protezione dell’alleato americano. Il quale non sbarcherà mai più in Normandia, essendo concentrato su se stesso e, secondariamente, sulla sfida con la Cina. La nostra rinuncia a rivendicare il diritto di codecisione in ciò che resta dell’Alleanza Atlantica consente al partner principale di stabilire quali sino i nostri interessi – meglio: la loro insussistenza;

c)       Le percezioni europee della Russia sono diverse spesso opposte, a seconda della lontananza da Mosca – la russofilia ne è in genere direttamente proporzionale . e dalla memoria storica. Solo chi è stato occupato dai russi sente di conoscerli davvero;

d)      La simpatia europea per l’America resta funzione della paura della Russia;

e)      La dipendenza strategica della pur riluttante Mamma Americana significa che se ci smarchiamo da Washington dobbiamo pagare pedaggio, mentre l’interdipendenza energetica con la Russia implica che se sanzioniamo Mosca sanzioniamo noi stessi.

Per chi in Italia e in Europa conservasse qualche curiosità circa il proprio immediato futuro, sarà dunque utile indagare quali siano i progetti di Mosca e Washington per l’Ucraina e come essi incrocino le velleità europee…..

Le régime de Kiev invoque une invasion russe et demande l'adhésion à l'OTAN 
Le 28 août 2014, le président Porochenko prétend que des troupes et des canons russes seraient sur le sol ukrainien. Selon la presse russe, les revers militaires face aux séparatistes ont fragilisé le régime qui pourrait se trouver confronté à un nouvel Euromaïdan. Des voix se sont élevées à Kiev pour demander la démission de Porochenko le 28 août, le renversement de la statue de Lénine à Pavlovksk (région de Dniepropetrovsk) le 24 août provoque des tensions dans la population, et des pneus ont brûlé devant l'administration locale de Lvov le 27 août. 

  

Dans un réflexe de fuite en avant Kiev se tournerait ouvertement vers l'OTAN pour l'entraîner dans une confrontation avec la Russie. "Le gouvernement soumet au Parlement un projet de loi visant à annuler le statut hors bloc de l'Ukraine et revenir sur la voie de l'adhésion à l'OTAN", a annoncé le Premier ministre Arseni Iatseniouk lors du Conseil des ministres du 29 août 2014. 
Si cette information s’avérait exacte, l’abandon éventuel du statut de neutralité par l’Ukraine pourrait avoir des conséquences graves pour toute l’Europe !
Qui sont les acteurs du coup d’Etat de février 2014 en Ukraine ?
Dans un entretien au CNN du 25.5.2014, George Soros a fait preuve d’une franchise sans précédent. Il reconnaît avoir  créée, sur le territoire ukrainien, une fondation dont le but était, entre autres, de préparer le coup d’état de février /2014/. Nous savons par ailleurs la part de la complicité du Département d’Etat à Washington. Soros admet des faits impensables de l’autre côté du miroir si, imaginons-le, un milliardaire russe avait sponsorisé un coup d’Etat en France pour ensuite en faire publiquement l’aveu. 
Quoi qu’il en soit, on observe une certaine distanciation allemande de la politique américaine qui a commencé un peu avant le début des évènements en Ukraine. C’est ce qui expliquerait  l’histoire des écoutes de la chancelière par la NSA et le freinage allemand en matière de sanctions face aux atlantistes européens. Il n’empêche que les EUA puissent « coïncer » la RFA et l’UE pour s’aligner sur les positions de Washington en matière de « sanctions ».
Ukraine : le conflit dans l'Est sera long et l'exode massif, selon un expert 

AFP, 17/07/2014 (extraits)

Selon moi, une hypothèse forte tend à se vérifier. Après les escarmouches constantes ou les guerres civiles plus ou moins déclarées en Lybie, en Egypte, en Palestine, en Irak et en Syrie, c’est maintenant les combats en Ukraine qui s’éternisent. Seraient-ce des conflits à basse intensité qui se répandent et serviraient comme des « tests » continus entre des grandes puissances ? De cette façon, ces dernières rechercheraient constamment un équilibre de forces dans les pays neutres au centre de l’Europe et dans la région du « Grand-Moyen-Orient » rêvé par Bush. Du reste, elles écoulent de cette façon et avec plaisir leurs stocks d’armes variées. Les deux articles qui suivent soutiennent cette hypothèse.
Le conflit avec les séparatistes dans l'est de l'Ukraine risque de durer encore longtemps et l'exode des habitants pourrait décupler, selon des projections élaborées par un psychologue social ukrainien, spécialiste des conflits, Oleg Pokaltchouk.

Q. La situation militaire semble évoluer rapidement sur le terrain. Combien de temps durera encore le conflit ?

R. Au minimum un an. L'histoire nous enseigne que lorsque le contrôle est rétabli dans une zone de conflit, la partie vaincue passe aux actions terroristes et au sabotage, à la fois pour se venger et pour continuer le combat. D'autant que la population détient une très grosse quantité d'armes. Plus une région est pauvre et plus sa population est encline au terrorisme. Ainsi, ce risque sera plus élevé dans la région de Lougansk que dans celle de Donetsk, plus bourgeoise, plus commerçante. Dans la région de Lougansk il y a beaucoup de petites villes touchées par la dépression, où l'on trouve beaucoup d'alcooliques et de drogués. 

Q. Une telle situation d'insécurité poussera-t-elle plus de gens à partir ? Aujourd'hui, on dit que 40.000 personnes environ ont déjà quitté la région et on estime à plus de mille les départs quotidiens.

R. Oui. Aujourd'hui les gens partent, car leurs vies sont directement menacées, leurs biens détruits. Mais lorsque l'artillerie, les chars et l'aviation cesseront les bombardements, les gens continueront à tirer les uns sur les autres, seulement ils le feront dans le dos, la nuit. Et on comprendra alors que le retour au calme et à la sécurité n'est pas pour demain. La grande vague de migration viendra avec l'hiver et le début de la saison de chauffage. Aujourd'hui, on n'a pas tellement besoin d'électricité et de gaz. Mais quand on se rendra compte que l'infrastructure est détruite... En observant la dynamique des départs, j'évalue leur nombre total à 400.000 en un an. 

Q. Ces personnes déplacées iront-elles en Russie ou resteront-elles en Ukraine ?

R. Dans leur grande majorité elles resteront en Ukraine… Une solution serait de construire pour eux des colonies temporaires dans les régions de l'Est. Mais pas dans le Centre ou dans l'Ouest de l'Ukraine. Il pourrait y avoir parmi eux des agents russes bien intégrés qui les pousseraient à la contestation. Or la mentalité qui prévaut en Ukraine est beaucoup plus libérale qu'en Russie, elle est inspirée par la tradition du khoutor, la ferme paysanne bénéficiant d'une grande indépendance vis-à-vis du monde extérieur. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle la Russie a du mal à dominer l'Ukraine…/et/ elle croit que l'Ukraine est une petite Russie, qu'il suffit de prendre le pouvoir et tout le monde l'acceptera. Or, chez nous, il faut livrer une nouvelle bataille pour chaque khoutor. 

Propos recueillis par Galina KORBA

*   *  *

Le Premier ministre serbe Aleksandar Vučić a reconnu en août 2014 que des Serbes combattaient en Ukraine, tant du côté des forces séparatistes que dans le camp de Kijev. Belgrade entend amender le code de procédure pénale afin de faire de la participation de citoyens serbes à des conflits à l’étranger un acte criminel.
Nato must focus on the ‘hybrid wars’ being waged on the west, By Robin Niblett*, in: FT, July 17, 2014 
As Europe’s leaders prepare for their summer break, there is one group that has little prospect of hitting the beach this August: those preparing for the Nato summit in September in Cardiff. With the last of the alliance’s forces about to leave Afghanistan, the summit must address a fundamental question: what exactly is Nato coming home to do? For many, the Russian President Vladimir Putin has already provided the answer with his annexation of Crimea and destabilisation of Ukraine. Nato should recommit itself to the protection of Europe and confront a revisionist Russia. If so, how many troops should be deployed to concerned states such as the Baltics and Poland, and for how long? Should Nato build permanent bases in these countries or simply position military equipment there? How regularly should the alliance conduct military exercises in the region? And how much should its members invest in their defence and, especially, in the deployable forces appropriate to meet this new threat?

The answers to these questions will stand as a test of the alliance’s commitment to the collective defence of its members. But these questions also hide the fact that Russia’s strategy in Ukraine presents an entirely new set of challenges, which cannot be deterred or confronted by troops, tanks and aircraft alone. Russia has adopted a “hybrid” or “non-linear” approach in Ukraine. This involves covert use of special forces and intelligence agents; local proxies; mass disinformation campaigns; intimidation through displays of military strength; and all manner of economic coercion. 

Here, Nato leaders need to look beyond their traditional responses and work within the alliance, as well as with partner states such as Ukraine, Georgia and Moldova, and other institutions to ensure security against a widening spectrum of threats. Foes think the political will for military action has weakened – the west has other strengths. First, at a military level, members and partners must invest in assets such as intelligence, surveillance and reconnaissance, command and control, border management, and the capacity to deploy forces rapidly throughout Europe. The ability to understand what is happening and to respond quickly is paramount.

Second, Nato planners need to co-ordinate contingency plans and exercises with national civil agencies, such as with police where civil protests are used as cover for military advances, as in Ukraine. The alliance can also help members to protect national infrastructure, including the resilience of vital cyber systems. Third, Nato leaders must recognise that security is partly about creating the most resilient and functional states possible. While it can assist with strengthening civilian control of a professional military, it is the EU that is best placed to achieve this. The EU can help fight corruption, promote strong and diversified economies governed by the rule of law, challenge business and media monopolies, and design energy policies that will curb Europe’s dependence on Russian gas imports. So it is essential for Nato to co-ordinate more closely with the EU.

Ensuring security across the full spectrum of risks is also relevant beyond Europe. China is using a hybrid strategy to pursue territorial claims with fishing vessels, drilling platforms and market access playing a bigger role than military assets. The Islamic State of Iraq and the Levant (Isis) uses digital propaganda alongside a resource-focused military strategy, seeking to control oil production as much as territory. The west’s challengers think its political will to engage in military action has weakened – but in fact their “hybrid wars” can play to other western strengths. The most decisive steps in the contest with Moscow over Ukraine may prove to be US economic sanctions; the EU trade and association agreement with Ukraine; and Brussels’ block on the Russian-backed South Stream pipeline project, intended to transport Black Sea oil to central Europe without passing through Ukraine.

Hybrid actions are all the more powerful, however, when backed by the credible threat of force. Nato leaders need to co-ordinate their tools of civilian power with improved military assets to provide a broader defensive armoury against future adversaries. So pity the officials planning for the Cardiff summit. They will have little time to relax.

*The writer, director of Chatham House, chaired the June 2014 Nato Policy Experts Report 
Est-ce une intervention militaire déguisée en Ukraine?

Plus de deux semaines après l’accident du vol MH17 de Malaysia Airlines, abattu par un missile alors qu'il reliait Amsterdam à Kuala Lumpur avec 298 personnes à bord le 17 juillet 2014, un petit groupe de policiers néerlandais et australiens est autorisé à y accéder au début d’août 2014 à partir de Donetsk pour une mission de reconnaissance en empruntant un itinéraire de plusieurs centaines de kilomètres, au lieu de 60 kilomètres par la route directe. 

Les policiers néerlandais et australiens sont désormais autorisés à porter des armes pour assurer leur sécurité, en vertu d'un accord ratifié en juillet 2014 par le Parlement ukrainien. Leur nombre peut atteindre 950 pour chacun d’eux, soit au total 1 900. Un chef séparatiste, Andreï Pourguine, a dénoncé auprès de l'agence Interfax "une intervention militaire de facto".
La Moldavie, contestée comme candidat à l’OTAN ?
Après la perestroïka et son accession à l'indépendance, la Moldavie a perdu la Transnistrie et la Gagaouzie. Vraisemblablement, la Transnistrie ne reviendra plus au pays, alors que la Gagaouzie y est retournée, en 1994, avec le statut d'autonomie. Après la région secessoniste de Transnistrie, il s'avère que la région autonome de la  Gagaouzie ne s'empresse pas du tout de rejoindre l'Europe. 

Selon un référendum organisé en février 2014, plus de 90% des habitants de Gagaouzie se sont prononcés en faveur de l'adhésion de leur région à l'Union douanière Russie-Biélorussie-Kazakhstan. Par ailleurs, la Gagaouzie a depuis longtemps établi de très bonnes relations avec la Turquie. Les Gagaouzes sont un peuple turcophone. Et la Turquie avait depuis longtemps dans sa ligne de mire géopolitique ce peuple linguistiquement proche. La Turquie a toujours accordé son soutien financier à la Gagaouzie, y a construit des routes et donné du carburant aux fermiers locaux. Autrement dit, Ankara faisait ce que Chisinau était censé faire. Et aujourd'hui, la Turquie est garante des droits des Gagaouzes.

Début septembre 2014, le dirigeant de la Gagaouzie Mikhaïl Formuzal s'entretiendra avec les hauts responsables turcs au sujet des initiatives moldaves portant sur le changement de statut de l'autonomie gagaouze. Il a déjà qualifié ces initiatives de tentative de "castrer l'autonomie". Et très probablement, les autorités turques seront de cet avis. Dans ce cas Chisinau ferait évidemment marche-arrière. Car l'avis d'un pays membre de l'OTAN ne peut pas être ignoré à Chisinau. 

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Fusillade au Karabakh
Dans la nuit du 1er août 2014, une fusillade a éclaté à la frontière arméno-azerbaïdjanaise. Erevan parle d’une incursion de l’Azerbaïdjan, tandis que Bakou évoque des provocations de l’armée arménienne. Le conflit du Karabakh a éclaté en 1988, après que les Arméniens vivant dans le Haut-Karabakh ont déclaré faire sécession de l’Azerbaïdjan. En 1991, un référendum a été organisé dans le Haut-Karabakh et 99,89 % des voix ont soutenu l’indépendance de la région. Les opérations militaires de grande ampleur alors lancées par l’Azerbaïdjan ont conduit à une perte de contrôle non seulement sur le Haut-Karabakh, mais également sur sept régions adjacentes, soit près de 20 % du territoire azerbaïdjanais. 

Depuis mai 1994, suite à l’entrée en vigueur de l’accord tripartite sur un cessez-le feu dans la zone de conflit, les opérations militaires ont pris fin. Mais le conflit a causé de chaque côté environ 25 à 30 000 morts, ainsi que le déplacement de près d’un million de personnes. Le cessez-le-feu est depuis lors respecté. De 1992 à aujourd’hui, des négociations pour un règlement pacifique du conflit sont menées au sein du Groupe de Minsk de l’OSCE co-présidé par les Etats-Unis, la Russie et la France. A présent, la guerre est défavorable aussi bien à la « victorieuse » Arménie, au Karabakh, qu’à l’Iran, la Russie ou encore l’UE. 
Dans le contexte d’une nouvelle « guerre froide » avec la Russie, les EUA tentent de faire pression sur la Russie avec la possible ouverture d’un deuxième front. Or dans la mesure où l’Azerbaïdjan est le seul Etat opposé à la situation actuelle au Karabakh, Bakou pourrait tout à fait utiliser la crise ukrainienne et l’importante demande européenne de gaz azerbaïdjanais, pour tenter de faire tourner la situation en sa faveur. L’Azerbaïdjan est un des pays connaissant un niveau de vie économique relativement élevé. Au cours des dix dernières années, plus de 80 milliards d’euros ont été investis dans le pays. Les projets de gazoducs reliant l’Italie comme le gazoduc trans-anatolien (TANAP) passant à travers la Turquie et le gazoduc trans-adriatique (TAP) à travers la Grèce et l’Albanie ont été présentés à Bakou comme des vecteurs de résolution de l’ensemble de ses problèmes régionaux, en renforçant la présence des EUA et de l’UE dans le Caucase Sud. 
Certes, Bakou souhaite avoir la ferme assurance des EUA et de l’UE quant à la sécurité de l’Azerbaïdjan sur tous les risques potentiels, y compris l’intégrité territoriale azerbaïdjanaise. Il est pourtant peu probable que le conflit actuel engendre une nouvelle guerre dans le Karabakh. L’Arménie ne sera pas l’initiatrice d’un redémarrage du conflit puisqu’elle contrôle la région. Il a vite été clair qu’il était vain de compter sur une capitulation rapide de l’Arménie. L’inclusion de l’Arménie dans l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) et le soutien russe dans sa défense restent en vigueur. L’Azerbaïdjan ne peut compter sur le soutien militaire d’autres Etats. Bien sûr, la Turquie peut lui apporter une aide militaire et technique, mais l’Arménie également envoyera des armes sur le front du Karabakh et la Russie fournira des armes à l’Arménie tel que le prévoient l’OTSC ainsi que les accords bilatéraux.

Dans les circonstances actuelles, en cas de reprise des hostilités militaires sur le territoire azerbaïdjanais, les oléoducs et gazoducs pourraient jouer un rôle, les euro-américains ont intérêt à protéger leurs approvisionnements énergétiques, et le risque d’anéantissement des forces militaires arméniennes s’est considérablement accru. En Europe, il existe de très puissants lobbies d’affaires ayant investi dans le secteur pétro-gazier azerbaïdjanais, et pour eux, le conflit est préjudiciable. 

Hélas, le ridicule ne tue pas !

Le vice-premier ministre turc, Bulent Arinç, a tenu des propos plutôt réactionnaires, voire sexistes, envers les femmes de son pays. Parmi les petites phrases « assassines », il y avait les remarques déplacées sur la pratique du « pole dance » suite à la photo sur Instagram de l'épouse d'un joueur de football turc. "Il y a des femmes qui partent en vacances sans leur mari et d'autres qui n'arrivent pas à se retenir de grimper sur une barre verticale. Chacun vit comme il veut. Je ne suis pas en colère contre vous, mais j'ai de la pitié pour vous", a-t-il ouvertement affirmé. Mais, ce qui a davantage enflammé la toile ces derniers jours, c'est une autre polémique. Bulent Arinç estime en effet que la femme "ne doit pas rire trop fort en public". "L’homme doit être moral, la femme aussi, elle doit savoir ce qui est décent et ce qui ne l’est pas", a-t-il ajouté. 

Ces propos sont certes prononcés en période d’élections présidentielles. Mais est-ce ridicule ou profondément anti-démocratique ?

Abdallah d’Arabie, un « roi en papier »! selon la Turquie, in : AlterInfo, 05/08/2014 

Le conflit entre la Turquie (Frères musulmans) et l’Arabie saoudite (wahhabite) remonte au XIXème siècle, date du début du conflit entre l’État ottoman et le courant wahhabite qui s’était alors amorcé dans la péninsule arabe. A l’époque, les Ottomans avaient relégué au gouverneur d’Égypte Mohammad Ali Pacha afin de mener des campagnes militaires contre ladite péninsule. Il a réussi à réprimer ce nouveau courant et ses partisans. A cette époque, Istanbul était l’alliée de l’Egypte contre le wahhabisme. Deux siècles plus tard, l’Egypte a changé ses alliances, pour se rapprocher des wahhabites saoudiens face aux néo-ottomans. Même avant l’explosion du conflit entre les deux courants islamistes après l’arrivée des Frères musulmans au pouvoir en Egypte, les médias saoudiens mettaient en garde contre les risques du retour des Ottomans dans la région, via la porte des Frères musulmans. L’Arabie saoudite a conditionné sa relation avec le président égyptien Abdel Fattah Sissi par la rupture de ses liens avec le Premier ministre turc Recep Tayeb Erdogan. 

Bien que le courant des Frères musulmans soit enraciné au cœur de l’environnement arabe, et qu’il constitue donc un danger pour le wahhabisme de l’intérieur, Ryad craint plus le danger des Frères provenant de la Turquie. Traditionnellement, la Turquie est le pays le plus fort capable de changer l’équation, surtout après l’avènement du parti « Justice et développement » au pouvoir. Ce parti qui possède un projet qui dépasse les frontières de l’Anatolie et touche des équilibres très sensibles dans la région arabo-islamique. Son projet, tout comme celui des groupuscules takfiris, n’accepte pas l’Autre et cherche à imposer sa domination sur toute autre partie qui ne partage pas sa vision. 

Dès le début, il s’est soulevé contre la voie de son guide spirituel et historique, le dirigeant islamiste Najmeddine Arabakan. Et après avoir tissé de bonnes relations avec les communautés chiites et alaouites dans la région, il s’est retourné contre elles au Liban, en Syrie, en Irak jusqu’en Iran. Il s’est retourné contre le parti Nour représenté par Fathullah Gulen et a ensuite ouvert un front contre tous ceux qui ont participé au renversement des Frères musulmans en Egypte, à leur tête l’Arabie Saoudite, les Emirats et l’Egypte elle-même. 

Face à son échec en Syrie et en Egypte, la Turquie a tenté de rentrer dans la région arabe via la porte de Gaza et surtout le Hamas. Les événements de Gaza ont montré l’ampleur des divergences et la gravité du conflit entre la Turquie d’une part et l’Egypte et l’Arabie Saoudite de l’autre. Alors que les condamnations turques de l’agression sioniste contre Gaza se sont multipliées quotidiennement par la voix d’Erdogan et de son ministre des Affaires étrangères Ahmad Davutoglu, l’Arabie et l’Egypte oeuvraient pour un cessez-le-feu qui n’offre pas de victoire au Hamas. Les efforts d’Ankara pour un cessez-le-feu ont encore échoué pour avoir adopté une position unilatérale. 

Sans citer l’Arabie Saoudite nommément, Erdogan a critiqué tous les pays qui soutiennent le pouvoir du « tyran » Abdel Fattah Sissi qui garde les bras croisés face aux massacres à Gaza. 
Bien que le soutien turc au peuple palestinien n’ait pas dépassé les déclarations verbales, la colère turque s’est déversée contre l’Arabie Saoudite à travers un article paru dans le journal Yeni Safaq proche du parti Justice et développement. Dans cet article intitulé « un roi en papier » et « un roi sans face », le journaliste accuse le roi saoudien d’avoir planifié avec l’Egypte le génocide contre la population de Gaza. 

Dans cet article on déplore que le roi saoudien n’ait pas mentionné Israël dans ses propos sur les événements de Gaza, et a critiqué le Hamas, le qualifiant d’organisation terroriste. « Les organisations terroristes et les terroristes portent atteinte à l’image de l’Islam et n’ont rien à voir avec l’Islam », avait-il lancé. D’après ce journal, l’Arabie et l’Egypte ont fourni des renseignements à Israël pour attaquer Gaza. « L’Arabie Saoudite finance l’armée égyptienne qui a tué pour l’instant plus de 4.000 personnes », ajoute l’article turc, ajoutant la Jordanie et les Emirats Arabes Unis sur la liste des pays qui soutiennent Israël dans son offensive sur Gaza. 
 

GADZHIEV, A., US Black Sea policy aimed at containing Russia - military expert, in: Voice of Russia, 7 July 2014
A large-scale NATO Naval drill called Breeze 2014 kicks off in the Western part of the Black Sea near Bulgaria's shore. Combat and auxiliary ships from Bulgaria, Turkey, Greece, Italy, Great Britain and other countries are taking part. Mass media's special attention has been drawn by USS Vella Gulf, a guided missile cruiser. Experts are trying to guess whether the US is attempting to use the military exercise as a "pressure factor" on Russia in regards to the situation in Ukraine. Andrey Boldyrev, a senior researcher of the Turkey department of the Center for Middle Eastern Studies of the Russian Academy of Science's Institute for Oriental Studies, believes that such forecast is not quite right:

"In its form the Breeze 2014 drill currently taking place in the Black Sea basin is a planned exercise of the NATO forces. The participation of Turkey, which does not want to spoil its relations with Russia over the Ukrainian crisis, supports this assumption. Turkey would not agree to take part in the exercise if it were of a clearly anti-Russian nature. The fact that the US is trying to use the planned NATO exercise as some sort of military and political demonstration towards Russia is a metter of propaganda."

And here is how Koray Gürbüz, a military expert at Bilkent University in Ankara and a former chairman of Turkey's Veterans' Council, comments on the events in the Black Sea basin:

"The Americans have initiated in the Black Sea basin a large-scale international exercise 130 miles away from Russia's Crimea. Such behavior of the United States not only threatens the interests of a number of Black Sea countries, but also the security of the entire region.

Today the Black Sea and its straights represent one of the most important safe international transit routes for energy resources. But the US is trying to undermine the security of that route. It is trying to disrupt the regime of the Black Sea straights. Back in 2003 a draft law was submitted to the Turkish parliament regarding the permission to use Turkish territory for invasion into Iraq. The permission concerned not only the American military bases in Turkey, but also the Turkish Black Sea ports. But our parliament declined that draft law. After that in June 2004 in Istanbul the NATO summit took place, which discussed the idea of extending the framework of the Operation Active Endeavour in the Mediterranean and including in it the Black Sea. But it remained just an idea.

Still, the Americans did not surrender and every chance they got they raised that issue. In 2008 during the war between Russia and Georgia the Americans once again wanted to enter the Black Sea. But Turkey prevented that from happening referring to the Montreux Convention. Moreover, in their response to the Americans the Turks stressed that the security of the region was fully provided by the efforts of the Black Sea countries within BLACKSEAFOR.

But the Americans continue to search for any opportunity to bring its ships to the Black Sea as from the Black Sea they can control the Northern Caucasus. The US Black Sea policy is primarily based on Russia's containment by surrounding it. Being a NATO member Turkey is sometimes forced to act upon orders from the United States, which using the Ukrainian crisis is trying to establish its military presence in the Black Sea. In the face of the Ukrainian crisis the planned exercise Breeze 2014 has a clearly "threatening" nature. What is America looking for in the waters of the Black Sea? What does it have to do with the Black Sea region? Nothing. There is only one purpose one can see in the exercise – to contain Russia. Turkey should not take part in that." 


Turkey’s Alevi minority fear future under Erdogan presidency, By Daniel Dombey in Istanbul, in: FT, July 27, 2014 (extraits)
…Many local Alevis have felt marginalised during the 11 year rule of prime minister Recep Tayyip Erdogan and are bracing for his expected victory in Turkey’s first directly elected presidential ballot – a two-round contest that begins on August 10.

In a departure from the secular elite that long ruled the country, Mr Erdogan has cast himself as the champion of the country’s pious, and overwhelmingly Sunni Muslim, masses. He is campaigning for an executive style presidency that would bolster his power.

Many Alevis fear that a prime minister who has presided over a deepening of social tensions and skirted the line of authoritarianism would be even less restrained by checks and balances as president… No authoritative figures exist on Turkey’s Alevis but they are often assumed to form between 8m and 15m of the country’s 77m strong population – many coming from the working class.

Alevis differ from Turkey’s majority Sunnis and according to some are not Muslims at all. They drink alcohol, worship on Thursdays rather than Fridays, and doubt the existence of heaven and hell while revering the Imam Ali, central to Shia Islam.

“Ours is a kind of secular religion,” says Vedat Kara, a spokesman for many of Istanbul’s Alevi organisations, who emphasises that men and women worship together. “But they are trying to assimilate us into mainstream Islam.”

He complains that none of the country’s 81 centrally appointed provincial governors is Alevi and that, under Mr Erdogan, education has become more religious and more Sunni.

While Turkey’s Sunni imams have for decades been paid by the state – and the religious affairs directorate drafts their sermons – the Alevis’ cem evis have no official recognition and must pay taxes. Alevis have traditionally voted for the country’s secularist Republican People’s party, the main opposition. Mr Kara reckons their support will fall off next month because of misgivings about Ekmeleddin Ihsanoglu, an Islamic scholar who was chosen as the main opposition presidential candidate in an effort to draw support from Mr Erdogan’s Sunni conservative base.

The Turkish prime minister has made efforts to court the Alevis. He was the country’s first leader to issue an apology for a 1930s massacre of thousands of Alevis by the Turkish state. Mr Erdogan says he plans to pursue an “Alevi opening” to bolster the community’s rights and met a sprinkling of Alevi leaders at a pre-election dinner this month. The prime minister said Alevis had complete freedom – but then added: “I don’t see cem evis as places for worship.” For Muslims, that should be the mosque, he explained.

To many in Okmeydani (a Istanbul ​district), the prime minister’s style reflects a particularly conservative school of Sunni Islam. Some recall how he once referred to “53 Sunni citizens” killed by a bomb on the Syrian border, his naming of a Bosporus bridge after an Ottoman Sultan who killed tens of thousands of Alevis, and the way his supporters booed the opposition leader’s Alevi faith at election rallies in 2011.

One recent survey found 99 per cent of voters for Mr Erdogan’s ruling AK party were Sunni. By contrast, the protesters killed in anti-government demonstrations last year were almost all Alevis.

“He says he speaks for the oppressed,” says Bekir, a retired worker relaxing in a nearby tea house, who used to go by the name ‘Bektas’ until government officials forbade its usage because of strong Alevi connotations. “Oppressed? I can’t even use my own name.”

Rapports de force entre Erdogan et Gülen
Depuis les années 2000, il y a selon moi quatre forces politiques significatives en Turquie : l’armée et les milieux kémalistes laïcs, l’AKP (parti d’Erdogan) et le mouvement ou la « confrérie » Gülen
, ainsi que bien entendu les groupes financiers et industriels locaux et étrangers. Le succès électoral de l’AKP depuis 2002 est souvent attribué au soutien du mouvement Gülen et d’une partie du patronat. Erdogan a réussi à réduire la position de l’armée à partir de 2006 et l’écrase littéralement en 2012. Précisément à partir de cette date que le soutien à Erdogan de Gülen cesse. La raison en serait sans doute les tendances autoritaires d’Erdogan. Alors, sans hésiter, celui-ci se tourne vers l’armée dont les dirigeants sont relâchés de prison et pourchasse les adhérents de Gülen. Le capital turc obtient la poursuite des privatisations. C’est dans ces optiques que les articles qui suivent peuvent être mieux compris :
Le pouvoir turc a lancé une vaste enquête judiciaire contre le mouvement religieux du prédicateur exilé Fethullah Gülen, l'ennemi du Premier ministre islamo-conservateur Recep Tayyip Erdogan, son ex-allié. La direction nationale de la sûreté a adressé le 25 juin /2014/ à la police de 30 provinces de Turquie, l'ordre de sévir contre les membres et les ramifications de cette influente confrérie, accusée de comploter contre le régime et de vouloir « renverser l'ordre constitutionnel », précise le journal en ligne Radikal. 
La police est notamment sommée d'enquêter pour établir si le mouvement Hizmet (« service » en turc) de Fethullah Gülen, qui vit depuis 1999 aux Etats-Unis, est une « organisation armée » et sur l'implication présumée de policiers proches du mouvement dans des assassinats qui ont choqué la Turquie ces dix dernières années, comme celui en 2007 du journaliste turco-arménien, Hrant Dink. Le pouvoir turc demande d'autre part à la police nationale de lancer une véritable chasse à l'homme sur le territoire pour établir l'identité au sein de la police, l'armée et des services de renseignement des membres de la confrérie, de les surveiller et procéder éventuellement à des écoutes à leur encontre. 
Les élèves des écoles privées que dirige la communauté musulmane de Gülen sont aussi dans le collimateur de la police qui a reçu l'ordre de recueillir des renseignements à leur égard. Recep Tayyip Erdogan, candidat donné gagnant à la présidentielle d'août /2014/, a rompu avec Fethullah Gülen, qui avait soutenu son accession au pouvoir en 2002, accusant son organisation d'avoir manipulé une enquête de corruption inédite lancée en décembre dernier visant sa personne et son entourage, pour renverser son régime. Depuis, la guerre est lancée. Le pouvoir turc a procédé à une purge massive au sein de la police et de la magistrature contre ce qu'il appelle « l'Etat parallèle ». Erdogan a aussi promis de lutter « avec de plus de force encore » s'il était élu contre le mouvement Gülen, qui dirige officiellement un réseau d'écoles et des oeuvres de charité (voir www.faits-religieux.com).

La privatisation á grande échelle du secteur énergétique

Le gouvernement turc a adopté en 2013 une nouvelle loi sur le pétrole, celle-ci entrant ainsi en vigueur le 11 Juin 2013 et conduisant par la suite à l’abrogation de la législation mise en place en 1954. Cette loi a fini par introduire des nouvelles dispositions en vue de minimiser l’intervention de la bureaucratie dans le secteur du pétrole et de libéraliser ce-dernier, c’est-á-dire de le privatiser.
L’un des objectifs primordiaux de cette loi est d’attirer les multinationales étrangères vers le secteur pétrolier Turc. Ainsi, la loi prévoit la réduction du plafond de l’impôt sur le revenu de 55% des profits nets obtenus par les détenteurs des permis, à 40% de ces derniers. De plus, les entreprises sont exonérées de droits de douane, de prélèvements et de droits de timbre pour les équipements importés et fournis localement, équipements liés aux activités pétrolières. Les obstacles au rapatriement du capital social ont également été supprimés. Enfin, les employés étrangers sont exonérés de l’obtention de permis de travail et peuvent travailler en Turquie sur simple obtention d’un titre de séjour.

Enfin, l’objectif de la nouvelle loi s’installe dans un objectif plus large, à savoir celui de faciliter l’adhésion Turque à l’UE. Ainsi, la Turquie, en prenant ces mesures à travers cette loi de 2013, harmonise en effet son droit avec le droit Européen en matière de produits énergétiques. Les cabinets d’avocats en Turquie spécialistes en droit turc de l’énergie ont un rôle important dans la mise en œuvre de cette nouvelle loi.

Les acrobaties diplomatiques de la Turquie
En juillet 2014, la Turquie a renforcé les mesures de sécurité à la frontière avec la Syrie, alors que les combattants de l'Etat Islamique en Irak et au Levant (EIIL) intensifient les attaques contre les villages proches de la frontière turque, dans le but de prendre la ville de Kobane, dans le nord de la Syrie. Les affrontements ont amené l'armée turque à renforcer le nombre de ses soldats dans les provinces de Gaziantep et Sanliurfa, le long de la frontière avec la Syrie, où les Forces armées turques ont déployé tanks et véhicules blindés. L'EIIL, qui contrôle les districts de Tal Abyad et Jarablus, dans le nord de la Syrie, est engagé dans de violents combats qui l'opposent au Parti de l'Union Démocratique des kurdes de Syrie. Par ailleurs, des centaines de combattants kurdes ont pénétré ces derniers jours dans la région kurde de Syrie appelée Rojava afin de combattre les activistes islamiques qui assiègent Kobane.

Au même moment, la Turquie a proposé de mettre en place une zone de libre-échange avec l'Union douanière (Russie, Biélorussie, Kazakhstan), a annoncé samedi aux journalistes le ministre russe du Développement économique Alexeï Oulioukaïev à l'issue de négociations avec son homologue turc Nihat Zeybekçi. La Turquie possède un accord de libre-échange avec l'Union européenne. Rappelons que l'Union douanière a été lancée le 6 juillet 2012 avec l'entrée en vigueur d'un Code douanier commun aux trois pays. Le 1er janvier 2012, Minsk, Astana et Moscou ont également mis en place un Espace économique uni, caractérisé par des règles communes régissant l'activité de leurs milieux d'affaires. Ces deux organismes constituent la plateforme nécessaire à la création d'une Union eurasiatique d'ici 2015.

Toujours a la même époque, la Turquie a proposé à la Russie d'utiliser les monnaies nationales dans leur commerce réciproque en vue de se débarrasser progressivement du dollar. En 2013, les échanges commerciaux entre les deux pays ont atteint quelque € 25 milliards. La Russie arrive en deuxième position parmi les partenaires commerciaux de la Turquie après l'Union européenne, et la Turquie se classe huitième parmi les partenaires de la Russie. Moscou a décidé de relancer les consultations sur le passage aux monnaies nationales afin de réduire le rôle du dollar dans ses échanges extérieurs suite au refroidissement de ses relations avec l'Occident.

Recep Tayyip Erdogan triomphe avec 52% : quid des conséquences ?.

Le premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, a été élu président de la République au début d’août 2014. A 60 ans, l’islamo-libéralo-conservateur prolonge ainsi de cinq ans son règne à la tête du pays. Recep Tayyip Erdogan est premier ministre depuis 2003. Ses deux rivaux atteignent des résultats suivants: Ekmeleddin Ihsanoglu (38,5%), soutenu par les principaux partis d’opposition (Parti républicain du peuple, CHP, et Parti d’action nationaliste, MHP), et Selahattin Demirtas (9,7%), candidat du Parti démocratique des peuples (HDP).

En 1985, à 31 ans, Erdogan prend les commandes de son parti à Istanbul, la plus grande ville du pays. Il en deviendra maire moins de dix ans plus tard. Pendant cette décennie, Erdogan met au point les méthodes qui feront ses succès. La section d’Istanbul du Parti de la prospérité (RF), successeur du MSP, se transforme en une machine électorale. Discipline, enquêtes de terrain, interminables réunions, porte-à-porte intensif, implication des femmes – quitte à dresser quelques moustaches dans ce parti où la politique, plus qu’ailleurs, est une affaire d’hommes. Orateur hors pair et charismatique, Erdogan est à l’aise partout, quel que soit le milieu. 
Aux yeux de ses opposants, ces dons d’adaptation ne sont qu’un subterfuge au service de son fameux «agenda caché». Comprendre: derrière un vernis démocrate et proeuropéen, Recep Tayyip Erdogan n’aurait d’autre ambition que «d’islamiser» la Turquie. Ses tentatives pour pénaliser l’adultère ou limiter l’avortement, les invocations à Allah qui ponctuent ses discours ou la libéralisation du foulard islamique sont brandies par ses adversaires comme autant d’éléments à charge. 
Il n’aime rien tant que se décrire comme un «homme du peuple», l’un de ces millions d’immigrés arrachés à l’Anatolie par l’espoir de lendemains meilleurs. Il se dit le porte-parole des oubliés de la République, ceux qui se sont toujours sentis exclus, dénigrés, opprimés par les élites laïques et occidentalisées. Recep Tayyip Erdogan veut redonner à la Turquie la «place qu’elle mérite», il ne cesse de citer les glorieux ancêtres seldjoukides et ottomans. Il veut être celui qui la mènera parmi les dix plus grandes économies du monde. Celui qui signera la paix après un siècle de révoltes kurdes et trente ans de conflit avec le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). Il veut mettre sa marque sur la République, autant, voire davantage, que son fondateur, Mustafa Kemal Atatürk.

*   *   *

Dès l'annonce de sa victoire, comme pour s'inscrire dans la tradition ottomane, Erdoğan est allé à la mosquée d'Eyüp, là même où les sultans ottomans venaient prier avant de monter sur le trône. 

En politique intérieure, sa réelle popularité ne doit pas masquer la contestation croissante d'opposants de tous bords. Sa dérive autoritaire depuis 2011, et plus particulièrement depuis juin 2013 où son gouvernement a violemment réprimé le mouvement de protestation disparate de Gezi, passe de plus en plus mal. Son autoritarisme vise les journalistes, qu'il n'hésite pas à intimider, y compris en public, comme récemment Amberin Zaman, correspondante en Turquie du Financial Times. Les couches les plus laïques de la société ont le sentiment que leur Premier ministre, désormais Président, cherche à islamiser les mœurs du pays et va jusqu'à se mêler de la vie privée de ses concitoyens. 

Mais les critiques émanent aussi du camp islamo conservateur, notamment de ses anciens alliés du mouvement de Fethullah Gülen, à l'origine de la révélation d'affaires de corruption touchant son proche entourage. C'est à toutes ces critiques, qu'il ne peut faire taire complètement dans un pays comme la Turquie, que le nouveau président va se heurter dans les mois à venir. A cela viennent s'ajouter deux autres défis, la Constitution turque qu’il aimerait modifier en sa faveur et la question kurde qu’il souhaiterait résoudre.

*        *      *

L'idée d'Erdogan d'une «nouvelle Turquie» représente une nouveauté pour la politique étrangère turque. Le pays devrait s'éloigner peu à peu de l'UE tout en entretenant une relation solide avec les EUA et en renforçant ses relations avec la Chine, la Russie et les anciennes républiques soviétiques. Erdogan a mentionné l'idée d'une «nouvelle Turquie» et d'une approche «plus équilibrée» à la fois en termes de politique intérieure et étrangère. Sous la présidence d'Erdogan, la Turquie cherchera donc à maintenir sa stabilité et à réparer ses relations problématiques avec des pays comme l'Egypte et la Syrie. Le discours antiaméricain et anti-Israël d'Erdogan de cette dernière année a attisé de vives critiques parmi la classe politique américaine. Ce discours aurait été un moyen de remporter les votes des électeurs conservateurs de l'AKP.

Une telle politique laisse envisager une évolution où, compte tenu des zones à problèmes autour de la Turquie dont Gaza, l'Irak, la Syrie et l'Ukraine, mais aussi le conflit entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan et la montée dangereuse du « caliphat » islamique, la Turquie a besoin d'une coopération forte avec les EUA et ces derniers ont besoin d'une Turquie qui soit stable dans la région. Par ailleurs, la décision prochaine de la Turquie sur la question des missiles chinois : Les pourparlers controversés de la Turquie, membre de l'OTAN, avec la Chine sur l'acquisition de missiles longue portée devraient continuer jusqu'à fin août 2014. 

*           *          *

Un autre autre vainqueur de cette élection est Selahattin Demirtas qui avec peu de  moyens a réussi à convaincre 10 % des électeurs. Un bond de 50% par rapport aux suffrages que récoltait son parti le HDP/BDP  aux élections  provinciales du 30 mars 2014. Il est vrai que  celui qui se présentait comme le candidat de "tous les opprimés" pas seulement celui des Kurdes et des minorités proches du BDP, a su séduire bien au-delà de l'électorat traditionnel du parti kurde. Une part supplémentaire des voix par rapport au 30 mars est certainement à attribuer à des Turcs de gauche, qui pour la première fois ont voté pour un candidat  kurde HDP/BDP . 

D. L’Asie centrale
Frictions entre Tadjikistan et Kirghizistan autour d’une frontière mal fixée, et de l’eau

Mi-juillet 2014, un accrochage entre soldats et civils avait lieu à la frontière entre le Tadjikistan et le Kirghizistan. Le motif : le détournement d'un cours d'eau situé en territoire kirghize vers des terres tadjikes. Un incident qui n’est pas le premier du genre entre ces deux pays d'Asie centrale. Ces tensions sont générées notamment par une non-délimitation des frontières. Les gardes-frontières kirghizes sont tombés sur un groupe de «trente citoyens du Tadjikistan» en train de construire un canal pour détourner un cours d'eau vers la commune voisine, située dans l'enclave de Voroukh en territoire tadjik. La suite : un affrontement entre les parties, suivi d’une fusillade avec des gardes-frontières tadjiks. Et le renvoi de la responsabilité de chaque pays sur son voisin.


Mais au-delà de l’incident frontalier entre deux peuples, on trouve au cœur du problème, la non-délimitation de frontières floues datant de l'époque soviétique. D'où l'existence de ces « enclaves » ou « exclaves » dont les habitants veulent relier les villages à leurs "patries" tandis que les habitants de la "métropole" veulent construire des infrastructures de contournement pour s'épargner les tracasseries d'un passage de frontière. Côté tadjik, sur le site du ministère des Affaires étrangères, on peut lire: «La longueur de la frontière d'Etat de la République du Tadjikistan avec la République du Kirghizistan est d'environ 987km (…). Après l'effondrement de l'URSS et l'indépendance (des deux Républiques en 1991), la question de la nécessité d'une délimitation de la frontière de l'Etat avec la République kirghize a surgi.»
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L’exemple de la vallée de Fergana, située à cheval entre le Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan, en est une bonne illustration. Tant que les Etats faisaient partie de l’Union soviétique, il n’y avait pas de problème. Mais quand le démantèlement de l’URSS a eu lieu (1990-1991), les bases de la coopération ont volé en éclats. Le résultat a été des affrontements entre voisins de différentes nationalités. 


Gulf states forge links with Asia as building boom drives imports, By Simeon Kerr, in: FT, June 29, 2014 (extraits)
The centuries-old Silk Road is being reconstituted and strengthened for the modern era as Middle Eastern countries respond to slowing growth in developed markets by strengthening links in Asia, Africa and South America.

At the crossroads of Eurasia and Africa, the Middle East has long been an important trading hub. But the emerging markets of north Africa and the Levant have been hampered by years of political unrest and conflict, leaving the more stable Gulf states to benefit from the corresponding price rises in their most abundant resource: hydrocarbons. ChinaEven before the discovery of oil, trade formed one of the few economic lifelines for the tiny population centres on the Gulf shore of the barren Arabian peninsula. Last year, it accounted for 95 per cent of gross domestic product. As the Gulf states seek new buyers for their main export, ties have been deepening with Asia, rebuilding the ancient Silk Road from the Arab world to . Yet, as the Gulf states seek to build greater food security and their high-profile airlines expand across the world, new routes to Latin America are strengthening south-south trade links.

The six-member Gulf Co-operation Council exported $1.09tn in 2013, importing $498bn, according to HSBC estimates. GDP has grown from $1.67tn last year to an estimated $1.77tn in 2014. The group, comprising Saudi Arabia, the United Arab Emirates, Kuwait, Qatar, Oman and Bahrain, has seen exports almost double since the financial trough of 2009, with HSBC estimating a 2.1 per cent rise to $1.12tn this year.

…Globally, infrastructure is driving 43 per cent of trade, HSBC estimates, and this is set to rise to 54 per cent by the end of the decade. The divergence of approach presents a challenge to any business wishing to trade across the region as a whole. Asia remains the most important partner for the Gulf. Saudi Arabia, the region’s largest oil exporter, will by 2030 have China, India and South Korea as its most important export trading partners, says HSBC, driven by petroleum products and chemicals. In 2012, the top three were the US, China and Japan. The more diversified economy of the UAE is forecast to boost exports to India and China by 10 per cent a year until 2030 and those to Malaysia by 9 per cent, while growth in exports to the developed world will slow. Imports from Asia will also rise.

Egypt, the Arab world’s largest economy outside the Gulf, is also expected to depend more heavily on Asia, as it seeks to revive its export-oriented economy in the coming years, with India and China in its top five destinations. Cairo has faced a challenging environment since the revolution of 2011, with a shortage of foreign exchange undermining imports. If the new military-backed regime of President Abdel Fatah al-Sisi, underpinned by GCC aid inflows, can recreate a semblance of stability, it may lay the ground for a revival in exports. North African states have traditionally relied on trade with nearby Europe, and the eurozone’s economic revival is expected to boost their economies, as governments seek to create enough jobs to limit unrest and resentment among their large youth populations.

The political unrest of the Arab spring and Europe’s recent slowdown have already forced an increasing emphasis by North African states on trade with the Middle Eastern economies.

The region’s most diversified economy, Turkey, is expected to become Egypt’s second most important export destination by 2030, after India. Meanwhile Saudi Arabia is already an important partner for Egypt. The oil-rich state has vast import needs, as oil prices once again rise amid tensions in major producer Iraq and the long civil war in Syria.

Indeed, intra-Arab trade has often suffered from military conflict and political tensions.

Iraq’s land border crossing with Jordan has fallen to Sunni tribesmen amid the sweep through the precarious state by the Islamic State of Iraq and the Levant (known as Isis), undermining an outlet for the movement of goods and people. Intraregional trade, beyond security problems, is also hampered by poor co-ordination and the fact that many states produce similar exports, largely petroleum and related products such as chemicals… The GCC, for example, sought to introduce a customs union in 2003 with the aim of boosting trade within the political grouping by as much as 30 per cent.

But implementation of the agreement, which would protect states against dumping and see members share revenues, has been repeatedly delayed and is now scheduled for the end of this year… 

Signature d'un accord de coopération entre cinq pays d'Asie centrale et le Japon, french.xinhuanet.com, 2014-07-17 

Cinq pays d'Asie centrale et le Japon ont signé un accord de coopération, concernant particulièrement le secteur agricole, pour une durée de dix ans, à l'occasion du 5e dialogue "Asie centrale plus Japon" tenu mercredi à Bichkek, capitale du Kirghizstan. Le document a été signé par les ministres des Affaires étrangères du Kirghizstan, du Kazakhstan, de l'Ouzbékistan, du Tadjikistan, du Turkménistan et du Japon, qui ont pris part à la rencontre multilatérale. Les ministres se sont entretenus de nouvelles coopérations dans des domaines variés, de questions liées au contrôle des frontières, et ont échangé leurs vues sur la situation en Afghanistan et sur d'autres questions internationales et régionales.

La première décennie du « dialogue » s'est écoulée terminée cette année. Depuis sa création, les rencontres précédentes au niveau des ministres des Affaires étrangères ont été tenues pour la première fois en 2004 à Astana (Kazakhstan), puis en 2006 à Tokyo, 2010 à Tachkent (Ouzbékistan) et de nouveau à Tokyo en 2012. 

L'image dégradée des EUA au Kirghizstan

Depuis le 1er juillet 2014, la base militaire américaine de Manas près de Bichkek, la capitale du Kirghizstan, est officiellement fermée. Après treize années de ravitaillement et de transport de troupes vers l’Afghanistan, c’est une page qui se tourne pour la politique étrangère américaine, de même que pour la politique intérieure de l’ancienne république soviétique. 

C'est en décembre 2001, quelques mois après le 11 septembre, que les premiers soldats américains s'installent en Asie centrale, dans un contexte de guerre contre le terrorisme nouvellement proclamée. L’arrivée de cette hyperpuissance militaire bénéficie alors de l'accord tacite du président russe Vladimir Poutine, alors que la Russie se montre solidaire des EUA endeuillés. 

L'ancien président kirghiz, Askar Akaïev, fixe alors à deux millions de dollars par an le prix du loyer pour une partie de l’aéroport de la capitale construit dans les années 1980. Un prix bas pour une implantation de l’ancien ennemi impérialiste dans un pays où la statue de Lénine trônait encore sur la place centrale. La plus grande partie du paiement américain se fait par les contrats d’approvisionnement en kérosène pour les avions américains. Sur l'ensemble des treize années d'existence de la base, ceux-ci atteignent plus de 2 milliards de dollars pour le compte de l'Etat kirghiz, ou plutôt des familles/clans des deux premiers présidents du pays, tous deux renversés par des révolutions.  

Mais la présence américaine au cœur de la région suscite rapidement des réticences. Dès 2005, alors que la contestation de l'intervention en Irak émerge avec force, les Etats membres de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), regroupant le Kazakhstan, le Kirghizstan, le Tadjikistan, l’Ouzbékistan, la Russie et la Chine, signent une déclaration commune demandant aux Américains et à leurs alliés en Afghanistan de préciser la date de fermeture de leurs bases en Asie centrale. Mais la révolutionouvelle dite « des tulipes », qui renverse le président Akaïev au printemps 2005, porte au pouvoir des personnalités proches des EUA. En 2009, contre l'avis de Moscou, le nouveau président Kourmanbek Bakiev renégocie la location de la base mais une révolution violente met un terme à son mandat en 2010. Les nouveaux dirigeants refusent à leur tour de renouveler le contrat de location de la base, qui s'achève ainsi définitivement en juillet 2014. 

Devant cette trame d’intrigue géopolitique, plusieurs affaires impliquant des soldats américains de la base ont animé la vie politique kirghize. En septembre 2006, une majore de l’armée américaine affirme avoir été enlevée pendant trois jours à Bichkek. Les autorités  kirghizes critiquent sa version des faits en pointant les incohérences de son récit. La seconde est plus grave encore : en décembre 2006, un soldat de la police militaire ouvre le feu sur un citoyen kirghiz, car celui-ci aurait menacé de l’attaquer avec son couteau. Cette affaire vire rapidement en incident diplomatique et prend de l'ampleur dans la vie politique kirghize ; le soldat en question, bénéficiant d'une protection diplomatique, n'a pas été jugé au Kirghizstan. 

Au-delà des sommes engagées par les Américains pour le maintien de la base, les EUA ont largement contribué à la création d'un « protectorat globalisé », selon les termes du chercheur Boris Petric. Le Kirghizstan serait ainsi dépendant des « soutiens », subventions en tout genre visant à créer une « société civile » à travers de nombreuses ONG dans tous les domaines. Entre 1992 et 2010, les États-Unis ont dépensé plus de 1 milliard et 22 millions de dollars en aide pour le Kirghizstan. Les médias, administrations et la société civile kirghizes comportent un important réseau favorable aux idées et à la politique étrangère américaine. Toutefois, les EUA sont vivement critiqués au sein de la population. C'est surtout après 2005 et les débuts de la contestation russe que ces dernières voix se sont fait entendre. 

Les affaires impliquant des soldats américains de la base contribuent ainsi à la mauvaise image de la base et des Américains. Ils trouvent notamment un écho important dans les médias russes encore majoritairement regardés par la population. Ce traitement critique par les médias russes s’intensifie avec le temps, et en arrive même à relayer des thèses proches de théories du complot, selon lesquelles la CIA dirigerait le monde. En octobre 2013, certains affirment que le retrait américain n'est qu'un simulacre : la base de Manas serait remplacée par un système d’écoute ‘Echelon’. D'autre part, la rénovation de l’ambassade américaine de Bichkek servirait à abriter une cellule de la CIA, transférant  simplement les effectifs de la base de Manas vers le sous-sol de l’ambassade, comme cela se fait en Afghanistan. 

L’image des États-Unis s’est ainsi rapidement effritée au cours de leur présence militaire prolongée sur le territoire kirghiz et de la politique étrangère hasardeuse de l'ère Bush d'une part, et sous l'influence des médias russes d'autre part. Quel est donc le bilan de la présence américaine en Asie centrale ? C'est un goût d'inachevé qui prédomine : les pays centre-asiatiques, dont les régimes autoritaires ont été largement soutenus par Washington pour garantir leur indépendance de Moscou, finissent malgré tout par se rapprocher de l’Union douanière et de l’Union économique eurasiatique. 

Tandis que le Kirghizstan met fin à la présence américaine, le Tadjikistan condamne actuellement les espions et traîtres agissant dans les ONG soutenues de l’étranger (soit des EUA et de l'Europe). Les deux pays ont également annoncé leur rapprochement de l’Union douanière, autour de la Russie. L'Ouzbékistan offre peut-être un exutoire pour les EUA : les événements d'Andijan (2005), dont la condamnation avait provoqué la fin de la base américaine, semblent digérés et la succession du président Islom Karimov semble se précipiter. Ainsi, en mai de cette année, l'OTAN a ouvert un nouveau bureau à Tachkent, la capitale de l'Ouzbékistan, et le partenariat avec le pays se remet doucement en marche depuis 2008. Toutefois, ces mouvements ne restent pas ignorés des médias russes, où l'on peut lire : « Les États-Unis organisent-ils un coup d'État à Tachkent ? »
Exercices militaires 

Depuis le 20 août 2014 ont lieu les exercices de la Force collective de réaction rapide de l’Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC) qui est une organisation à vocation politico-militaire regroupant la Russie, la Biélorussie, l'Arménie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, et le Tadjikistan. Les manœuvres se déroulent au Kazakhstan et mobilisent 3 000 hommes. Outre les forces du pays d’accueil, y participent des unités russes, biélorusses, arméniennes, kirghizes et tadjikes. 200 véhicules militaires et 30 avions et hélicoptères feront également partie du jeu de guerre interarmées le 22 août.

À quelques kilomètres du Kazakhstan, la Russie procède sur son sol à des tirs de missiles des systèmes de défense antiaériens et antimissiles S-300 et S-400. 20 tirs ont eu lieu aujourd’hui et ont rassemblé 800 soldats pour un programme consistant à simuler la riposte à une attaque aérienne. L’armée russe prendra possession du dernier-né de la technologie de Défense, le S-500, en 2016. Le premier régiment doté de ce système de missiles sol-air sera chargé de la protection de Moscou et du centre du pays. Cette arme est conçue pour détecter et détruire simultanément 10 cibles balistiques ainsi que des groupes de missiles de croisière hypersoniques. La société Almaz-Antei a commencé a travailler sur le S-500 en 2009 ; il a été testé dans le polygone d’essais d’Achoulouk, près d’Astrakhan.

E. L’Iran

Le but de la levée partielle des sanctions

La décision des EUA de suspendre l’action de certaines sanctions poursuivrait plusieurs objectifs à la fois. D’une part, en entrouvrant l’économie iranienne au capital américain et européen, et en séduisant l’Iran par les avantages d’un statut libre des sanctions (même partiel et provisoire) les EUA pensent encourager l’Iran à accepter de nouveaux compromis en matière de pourparlers sur le nucléaire. D’autre part, personne ne doute qu’une fois affranchi des sanctions l’Iran deviendra un terrain de luttes entre divers pays et multinationales. Mais il y a encore un troisième objectif, peut-être, principal de ces initiatives « réconciliatrices » de Washington. C’est la Russie. 
On sait que les sanctions imposées à la Russie à propos des événements en Ukraine, incitent Moscou à étendre la géographie et l’ampleur de ses liens économiques, commerciaux et financiers avec les pays d’Orient, d’Amérique latine. Sur cette liste l’Iran figure sur l’une des premières positions. Avec ce pays la Russie a une expérience positive de cinq cent ans d’échanges commerciaux à l’avantage mutuel. Il paraît qu’en ouvrant des possibilités à leurs multinationales et à celles des Européens en Iran, les EUA envisageaient déjà avant l’annulation officielle des sanctions anti-iraniennes d’évincer la Russie de l’économie iranienne et par là même – de renforcer le régime des sanctions antirusses.

Or la Russie a su protéger ses intérêts en Iran. Ces jours-ci les coprésidents de la commission intergouvernementale permanente pour la coopération économique et commerciale ont signé un projet d’accord pour cinq ans. Le document embrasse des sphères telles que l’énergie, l’ensemble pétrolier et gazier, les chemins de fer, l’industrie et l’agriculture. Il s’agit de même des achats du pétrole brut iranien. Si, avant, il était question de très importantes quantités – allant jusqu’à 25 millions de tonnes par an, maintenant les parties ont envisagé des quantités plus réelles : 2,5-3 millions de t par an. Avec ces recettes l’Iran prévoit d’acheter à la Russie des équipements industriels, rails, camions, métaux, blé. 
Le nouveau califat serait-il si dangereux ?

Les forces militaires iraniennes surveillent les activités de l’Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL) dit Daesh. Les succès militaires de ce dernier en Syrie et en Irak se multiplient. L’Etat en question s’est récemment déclaré califat
. Les forces iraniennes sont prêtes à défendre la sécurité des frontières. Le général Esmaïl Ahmadi-Moqadam, commandant des forces de l’ordre iranienne a déclaré que les forces de l’ordre et les forces armées iraniennes contrôlent entièrement les régions frontalières du pays et qu’elles sont prêtes à assurer entièrement la sécurité des frontières iraniennes.

Interrogé sur le positionnement des « terroristes » de l’Etat islamique en Irak et au Levant, non loin des frontières occidentales de l’Iran, et sur les nouvelles diffusées par certaines sources sur le rassemblement de ces « terroristes » près des frontières orientales de la république islamique d’Iran, le commandant des forces de l’ordre iraniens a déclaré que dans les deux cas les terroristes de l’EI sont très loin des frontières de la république islamique d’Iran, mais il a insisté sur la vigilance des forces de l’ordre iranienne, et a ajouté que ces forces surveillent avec attention toutes les activités de ces « terroristes ».

Isis claims success but tribes rule Mideast, in FT, July 31 2014 (extraits): When the jihadis of the Islamic State of Iraq and the Levant, known as Isis, burst out of eastern Syria into north and central Iraq last month, they announced not just a new caliphate but that they had “broken” Sykes-Picot, the secret Anglo-French pact of 1916 to carve up the Ottoman Empire’s Arab provinces and throw disparate religious and ethnic groups into European-style nation-states…

The would-be new caliphs of Isis proclaim their intention to unite what was then Greater Syria and Mesopotamia, tearing up the Levantine canvas designed by European imperialists and bulldozing its frontiers. But unity of any sort looks forlorn in this region on fire.

Isis, entrenched in a cross-border “jihadistan” in the Euphrates valley, has really stepped opportunistically into a sort of three-dimensional vacuum, characterised by an absence of state, a loss of shared national narrative and the feeble leverage of big powers. In Syria and Iraq, institutions of state have collapsed, throwing citizens back into the arms of sect and militia, clan and tribe. Partly this is the result of the ideological collapse of pan-Arab nationalism, which long ago became an alibi for dictatorship. The Ba’ath parties in Syria and Iraq were in many particulars an Arab version of fascism… 

But a huge difference between now and a century ago in the Middle East is the relative weight of the superpowers. Britain and France, although about to enter the twilight of empire, could then shape the region – literally dismember it and stitch it back together. Now, after the Iraq fiasco and US and western mishandling of Syria – let alone Washington’s inability to influence Israel over Palestine – there is real doubt the US can use its diplomatic clout and military power to shape, or even manage, the region. That makes Russia, a subprime superpower, look implausibly good. But even in the Soviet era, Russia never managed to be more than a spoiler in the Middle East…

Voir aussi l’annexe 4. : GARDNER, David, Saudis have lost the right to take Sunni leadership, in: FT, August 7, 2014. 

La grande stratégie de l'Iran, in ; Zeman, 1.7.2014, par GÖKHAN BACIK ;
g.bacik@todayszaman.com (extraits)

La politique internationale s'apparente parfois à un feuilleton. Par exemple, si on compare la position et le prestige de la Turquie pendant les Printemps arabes avec aujourd'hui, on constate que ce prestige a été si grand que le Premier ministre turc pouvait sermonner les Arabes du Caire – centre du monde arabe – sur les vertus de la sécularisation et de la bonne gouvernance alors qu'aujourd'hui, la Turquie n'a même pas d'ambassadeur au Caire.

Dans un contraste fort avec le déclin de la Turquie, l'Iran, après s'être battu avec succès pour Damas, est maintenant prêt à défendre Bagdad. Téhéran a pu changer le cours des événements et monter dans l’équilibre régional. Comment cela a-t-il été possible ?

Premièrement, la montée de l'Iran est le produit direct de la géographie transnationale chiite. Les Printemps arabes ont en quelque sorte activé l'identité régionale chiite. Du Liban à l'Iran, des pays du Golfe à l'Afghanistan, les chiites se sont organisés avec succès. Ainsi, une leçon majeure des Printemps arabes peut être tirée du rôle essentiel des réseaux religieux transnationaux. Même les critiques les plus ardents des mollahs en Iran peuvent, je pense, voir aujourd'hui l'importance vitale des réseaux. Les hommes politiques iraniens porteront désormais une plus grande attention à ces réseaux transnationaux dans toute la région. Les événements prouvent que pour l'Iran, protéger ces réseaux est essentiel. Dans un sens, le réseau mondial chiite a passé un test pendant les Printemps arabes, en particulier en Syrie, et est en train d'en passer un aujourd'hui, en Irak.

Deuxièmement, la montée de l'Iran est le résultat indirect de la situation chaotique des musulmans sunnites. Beaucoup aujourd'hui mettent en avant l'idée d'une crise de l'islam. Cette idée a du mérite, mais la crise est plus celle de l'islam sunnite. L'islam sunnite est prêt à donner naissance à son pire enfant, c'est-à-dire à une interprétation radicale qui ne s'abstient pas de décapiter ses ennemis. Certaines parties de l'islam sunnite ont été happées par cette interprétation radicale. Par conséquent, l'islam sunnite n'a pas réussi à se réorganiser dans la région. Le chaos n'a rien à voir avec les masses. Une division similaire peut aussi être constatée dans les Etats sunnites.

Troisièmement, la montée de l'Iran est liée d'une certaine manière à sa forte tradition étatique. L'Iran a beaucoup de problèmes en termes de démocratie et de développement économique, mais sa tradition étatique est d'une force considérable. Pendant que nous assistions aux chutes des Etats en Libye et en Irak, la performance de l'Iran était remarquable. Même la Turquie fait face à différentes crises avec le problème du PKK. Des rapports officiels ont confirmé que le PKK était capable de maintenir des postes de contrôle sur des routes de l'Est de la Turquie. Pourtant, en cette époque de chutes d'Etat et de crises étatiques, l'Iran va bien par rapport aux autres pays. Ce que j'entends par «tradition étatique», ce n'est pas seulement la capacité matérielle de l'Etat mais aussi la capacité stratégique des élites au pouvoir.

La grande stratégie de l'Iran peut-elle durer sur le long terme ? J'ai déjà mentionné le rôle des réseaux transnationaux informels dans le succès de l'Iran. Mais j'ajouterais maintenant que le succès à long terme de l'Iran requiert une combinaison de ses réseaux informels et de sa capacité formelle. L'Iran peut utiliser deux instruments : l'Etat moderne et les réseaux chiites de l'islam. Pour l'Iran, c'est un «must» que d'atteindre un équilibre entre les deux. Un Iran hybride (qui utilise des instruments à la fois formels et informels) pourrait se révéler être la meilleure voie pour la survie à long terme de la stratégie de l'Iran. Je pense que c'est exactement cela que veut réaliser le nouveau président iranien, Hassan Rohani. Cet étudiant fidèle intelligent de l'islam chiite iranien sait très bien en quoi les réseaux transnationaux sont fondamentaux pour l'Iran. Mais il sait bien aussi que l'Iran a besoin de liens légitimes avec les marchés au niveau international et avec le monde. S'il réussit à construire ce modèle hybride, le «rohanisme» sera peut-être la deuxième idéologie la plus importante pour la formation de l'Iran, après le «khomeinisme».

Les liens russo-iraniens

Les relations entre l’Iran et la Russie deviennent plus étroites qu’avant. La reprise de l’exportation d’automobiles iraniennes vers la Russie après une interruption de 5 ans en est un signe. Cette reprise intervient alors qu’après la conclusion de l’accord nucléaire préliminaire et la levée partiale des sanctions anti-iranienne, un meilleur climat a été créé pour le commerce d’autres pays avec la République islamique d’Iran. Dans ce sens, l’Iran et les 5+ dont la Russie sont en train d’étudier la possibilité d’un accord nucléaire final dont la signature mettrait fin à d’autres sanctions imposées à l’Iran. 

Il est à noter aussi que la Russie a déjà signé d’autres contrats avec l’Iran pour construire de nouvelles centrales nucléaires pour les Iraniens. La situation géostratégique des deux pays, leurs intérêts communs et leurs intérêts convergents dans  le domaine de l’énergie peuvent renforcer davantage la coopération entre Téhéran et Moscou. Sans doute, la montée des tensions dans les relations entre Moscou et Washington au sujet de l’Ukraine et de la Crimée ne sont pas sans effet dans le rapprochement de Moscou avec l’Iran. Dans ce cas, Moscou pourrait adopter une position moins favorable au maintien des sanctions contre la République islamique d’Iran et ce, dans un contexte où les EUA et l’UE menacent la Russie de nouvelles sanctions en raison des évolutions de l’Ukraine.

L’ambassadeur d’Iran en poste à Moscou, Mahdi Sanaï, a salué la reprise de l’exportation d’automobiles fabriquées en Iran vers la Russie, et a souhaité l’augmentation de la valeur des échanges entre les deux pays. Il a rappelé qu’avant l’intensification des sanctions anti-iraniennes la valeur des échanges commerciaux entre l’Iran et la Russie, était de 4 milliards de dollars par ans, chiffre qui a considérablement diminué plus tard. Un responsable russe croit que l’exportation d’automobiles iraniennes vers la Russie permet à l’Iran de gagner des roubles qu’il peut utiliser ensuite pour l’achat des marchandises russes, moyen, selon lui, de contourner partiellement les sanctions anti-iraniennes de l’Occident. 
F. Dimensions géoéconomiques

China’s shadow hovers over $100bn Brics bank, By Joe Leahy in Brasília and John Paul Rathbone in London, in: FT, July 16, 2014 (extraits)
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Brazil’s President Dilma Rousseff had some reason to be pleased with herself this week. On Monday, she hosted a meeting of the leaders of the Brics – the five large developing countries that also include Russia, India, China and South Africa and account for a quarter of the world’s gross domestic product. Also, her diplomats had overcome a late disagreement between India and China over who should host the headquarters of the group’s $100bn Brics development bank, with Shanghai winning the privilege. 

India will provide the bank’s first president as consolation for not getting its headquarters. But although the Brics have sought to paint the institution as an equal partnership, the selection of Shanghai speaks to a stark truth about the central role of China in the grouping. Each of the other Brics is most strongly connected to the group through its relationship with China, which in turn sees them as sources of energy and minerals, as markets for its products and as like-minded partners on some international trade and strategic issues. 

Among the Brics, the most important relationship is between China and Brazil, the grouping’s second-biggest economy. This is shown by Chinese president Xi Jinping’s extensive visit to Brazil. Following on from the Brics summit, he will attend a meeting of the Brics leaders in Brasília with Latin American heads of state on Wednesday and then start a state visit to Brazil on Thursday. China’s commercial relationship with Brazil and indeed, the rest of Latin America, is symbiotic, analysts say. Brazil and the region have grown from being providers of iron ore and other minerals, soya beans and agricultural produce to also being consumers of Chinese manufactured goods and destinations for investment from Beijing, particularly in oil and infrastructure.

The Chinese need natural resources and Brazil has them...  Brazil also offers Beijing a base in Latin America from which it can broaden its drive for influence. After Brazil, Mr Xi will launch his second trip through the region since becoming president. Last year, he visited Costa Rica and Mexico. This year he will visit states where China has energy interests, notably Venezuela and Argentina, as well as Cuba. Venezuela, already a borrower from China, is seeking a fresh $4bn credit line.

In Argentina, meanwhile, China’s offshore oil company Cnooc has a 50 per cent stake in local energy player Bridas, which Argentina would like to see commit to its gigantic shale formation, Vaca Muerta. Among the other Brics nations, India sees China as an ally to press the west in trade talks and multilateral forums as well as an important commercial partner. Russia and South Africa, like Brazil, sell natural resources to China. Russia also sees China and the rest of the Brics as a buffer against western pressure especially over its alleged role in the Ukraine conflict. 

With China such a central figure in the Brics, it makes sense for Brazil and the other partners to support having the bank’s headquarters in Shanghai, said Marcos Troyjo of the BricLab forum at Columbia University... For the Brics’ democratic leaders, however, and Brazil in particular, the danger is that they will be seen as swapping one set of hegemonic powers – the US and Europe, which control the World Bank and the International Monetary Fund – for another, China.

L'Iran serait-il prêt à fournir du gaz à l'Europe via le gazoduc Nabucco ?
L'Iran serait prêt à fournir du gaz à l'Europe via le gazoduc Nabucco, a annoncé lundi Ali Majedi, vice-ministre iranien du Pétrole chargé des relations internationales : "Au moment où l'Europe cherche à diversifier les livraisons d'hydrocarbures, l'Iran - qui possède des ressources gazières parmi les plus riches du monde - pourrait fournir du gaz à l'UE via le gazoduc Nabucco".

Le vice-ministre a ajouté que l'Iran avait récemment accueilli des délégations de deux pays européens venus étudier les itinéraires d'acheminement possibles. D'après M. Majedi, qui a refusé de citer ces pays, il existe plusieurs itinéraires, dont ceux passant par la Turquie, l'Irak, la Syrie, le Caucase et la mer Noire. Selon le responsable iranien, l'itinéraire turc est de loin le meilleur.


Evidemment, il ne faut pas prendre cette information pour argent comptant. Elle fait partie de la négociation complexe entre les Euro-américains et les Iraniens. Les composantes de ces négociations sont les conflits au Proche- et Moyen-Orient, la question palestinienne, les liens avec la Russie et la Chine, l’« endiguement américain » à la fois de la Russie et de l’UE, etc., alors que le problème nucléaire ne m’apparaît que relativement secondaire.
G. Calendrier électoral

Les onze PECO adhérés à l’UE : élections européenes le 25.5.2014
Croatie : présidentielle en 2018 et législative en 2015

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: présidentielle 2015 et législative 2015

Hongrie: législative 2018 et municipale octobre 2014

Slovaquie: municipale 15.11.2014, législative en mars 2016 et présidentielle 2018

Rép. tchèque: législative en 2017, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle 2018

Slovénie: présidentielle 2018 et législative 2018
Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle novembre 2014

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en octobre 2014
Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative 2017 et municipale 2018

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en octobre 2014

Macédoine : législative 2017 ou 2018, municipale 2018 et présidentielle 2019, 

Monténégro: présidentielle 2018 et législatives 2016 (?)

Kosovo : présidentielle 2017 et législatives en 2018

Serbie: présidentielle, législative 2018 et communale 2015

Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2015

Ukraine : municipale en 2014, présidentielle 2019 (?) et législative le 26 octobre 2014
République moldave : législative fin 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2018 et municipale 2018 

Arménie : municipale 2014, législative en 2017 et présidentielle 2018

Géorgie : municipale 2014, législative en 2016 et présidentielle 2018

Azerbaïdjan : législative 2014 et présidentielle (tous les cinq ans)

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2017

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : présidentielle en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2018 et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative et présidentielle 2020 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 2018
Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2017

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine ou « l’étranger proche »

Concernant les pays d’Europe adhérés, en adhésion à court et moyen terme ou à très long terme à l’UE (sauf la Turquie)

Le Sentier de la Paix,  Spécial Ukraine, juillet 2014 ; un dossier assez remarquable avec la collaboration de Paul Delomotte et surtout de Jean-Marie Chauvier.
SANTOPINTO, Federico, La crise ukrainienne. « Changement de régime » et chaos, in : Les Nouvelles du GRIP, 2/2014 ; une excellente mise au point.

THORNHILL, John, ‘Ukraine Diaries’, by Andrey Kurkov, Review by John Thornhill, in: FT, August 1, 2014.

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne
Neue Zürcher Zeitung, Nach einer politischen Kehrtwende bereitet sich Armenien auf einen Beitritt zur von Russland dominierten Zollunion vor. Was das bringt, ist unklar, 15.7.2014.


Concernant les pays arabes ou musulmans

RASHID, Ahmed, ISIS: The New Taliban, in : NYRblog July 2, 2014.
RUTHVEN, Malise, The Map ISIS Hates, in: NYRblog, June 25, 2014.
GARDNER, David, Saudis have lost the right to take Sunni leadership, in: FT, August 7, 2014.

JOSHI, Shashank, The Arab world has to take on Isis in its own backyard, in: FT, August 19, 2014.

SALISBURY, Peter, Houthi Shia rebels threaten Yemen’s transition to democracy, In: FT, August 19, 2014.

Concernant la Turquie

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale
Concernant l’Iran-Irak-Syrie

GIRARD, Alexandre, Prolifération des biens à double usage : dans la nébuleuse des réseaux iraniens, Note d'Analyse  du GRIP, 11 août 2014 ; résumé de l’A.: Les affaires relatives à la prolifération de biens à double usage au profit de l’Iran ponctuent régulièrement l’actualité. Suan Zhang, Parviz Khaki, Nicholas Kaïga… Peu connus, ces noms ont pourtant joué, à l’un ou l’autre moment, un rôle déterminant dans la poursuite du programme nucléaire iranien. Ce programme et sa possible dimension militaire, sont en effet au cœur d’intenses négociations entre Téhéran et la communauté internationale depuis près d’une dizaine d’années. Les suspicions des négociateurs internationaux sont régulièrement entretenues par la découverte de réseaux de prolifération alimentant le programme iranien en biens à double usage, dont l’exportation vers l’Iran est interdite. Cette note a pour objet de présenter les principaux moyens actuels de lutte contre la prolifération ainsi que les méthodes utilisées par les réseaux pour contourner les sanctions internationales. 

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
DINUCCI, Manlio, L’art de la guerre : Gaza, le gaz dans le viseur, 15 juillet 2014, voir dans l’annexe 2.

ZADEMACH, Hans-Martin, Finanzgeographie, WGB, Darmstadt, 2014 ; l’ouvrage évoque en détails le système financier au sens large du terme mais propose aussi peu de géographie que possible.
ROUDOUT, Mickaël R., La multiplication et la diversité des acteurs illicites, in : Questions internationales, septembre-octobre 2013.

LIMES, Il sistema mondiale dei traffici. Tra narco-Stati e corridoi criminale. Il circuito delle Mafie, november 2013.
Etudes ou notes géopolitiquements significatives dans ma perspective
CAMPBELL, Kurt, Asia’s strategic choices : subtle or stark ?, in: Financial Times, August 21, 2014.

BLAND, Ben, Asians poorer than official data suggest, in: Financial Times, August 20, 2014.

MARÉ, Cyril & Rémi RAHER, GÉOPOLITIQUE DE L'ARCTIQUE - La terre des ours face à l'appétit des nations, L’Harmattan, Paris, 2014 ; résumé des A. : Danger planétaire, la diminution de la calotte glacière n'émeut pourtant pas les chefs d'Etats. Les Russes y ayant planté un drapeau en 2007 pour imposer un acte de souveraineté, déclenchent une réaction sans précédent des Etats riverains qui cherchent alors à étendre leur propriété terrestre. L'Arctique se trouve ainsi dans une position paradoxale face au réchauffement climatique. Ailleurs, les effets de ce phénomène sont dénoncés et craints. Ici, les Etats riverains attendent avec impatience d'exploiter les ressources d'un océan dont le plateau continental est immense.

BRAHIM, Saidy (sous la direction de), L'OTAN ET LE MAGHREB, L’Harmattan, Paris, 2014 ; résumé de l’A. : ce livre a pour objectif d'introduire dans une perspective critique et analytique le rôle de l'OTAN dans l'espace maghrébin. Cet espace a pris une place importante dans les stratégies sécuritaires post Guerre-froide. D'une part, l’A. étudie le rôle de l'OTAN dans un environnement régional en mutation ; d'autre part, il analyse les intérêts politiques et les attentes militaires des pays du Maghreb face à la coopération dans le domaine de la défense et de la sécurité.
MEARSHEIMER, John J., The Tragedy of Great Power Politics, Norton, New York – London, 2001; il s’agit d’un ouvrage géopolitique américain non nationaliste ! En voici un résumé: Mearsheimer posits that states are always searching for opportunities to gain power over their rivals. He argues that states pursue power because of the anarchic system in which they operate. In international politics there is no hierarchy, no "night watchman" to turn to when one state attacks another. For this reason, states are forced to rely only on themselves for security. Thus states seek to expand their power both militarily, geographically and economically in order to increase their security. A state's power in international politics, Mearsheimer argues, derives from the strength of its military for two reasons. First, because land force is the dominant military power in the modern era, and second, because large bodies of water limit the power projection capabilities of land armies. Mearsheimer argues that the presence of oceans in the world prevent any state from reaching world hegemony. He posits that large bodies of water limit the power projection abilities of militaries and thus naturally divide up powers in the globe.

In addition to their principal goal which is survival, Great powers seek to achieve three main objectives. Their highest aim is to achieve regional hegemony. Mearsheimer argues although achieving global hegemony would provide maximum security to a state, it is not feasible because the world has too many oceans which inhibit the projection of military power. Thus the difficulty of projecting military power across large bodies of water makes it impossible for great powers to dominate the world. Regional hegemons strongly try to prevent other states from achieving regional hegemony. Instead, they try to maintain an even balance among of power in regions and act to ensure the existence of multiple powers so as to keep those multiple powers occupied among themselves rather than being able to challenge the regional hegemon's interests which they would be free to do if they were not occupied by their neighboring competitors. 

Great powers seek to maximize their share of the world's wealth because economic strength is the foundation of military strength. Great powers seek to prevent rival powers from dominating wealth producing regions of the world. Mearsheimer asserts that great powers seek nuclear superiority over their rivals. Great powers exist in a word of multiple nuclear powers with the assured capacity to destroy their enemies called mutually assured destruction (MAD). Mearsheimer disagrees with the assertions that states are content to live in a MAD world and that they would avoid developing defenses against nuclear weapons. Instead he argues that great powers would not be content to live in a MAD world and would try to search for ways to gain superiority over their nuclear rivals.

Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Roumanie : l’extrême droite au cœur du pouvoir, Par Florin Poenaru, in : Bilten, 9 juin 2014, Traduit par Claire Vallet, 

En Roumanie, l’extrême droite ne descend pas dans la rue. Les partis sont quasi-inexistants, mais l’idéologie de l’exclusion, en particulier contre les Rroms, est profondément ancrée au sein même du pouvoir. Une sorte de « post-fascisme » latent basé sur le rejet de la philosophie des Lumières.

Le succès de l’extrême droite aux dernières élections européennes a fait beaucoup de bruit. Une inquiétude justifiée : elle a remporté un succès sans précédent en Angleterre, en France ou au Danemark. En Roumanie, au contraire, l’establishment et les médias se flattent de l’absence manifeste de ce genre de partis, feignant d’ignorer que l’extrême droite roumaine est la mieux infiltrée au sein même du pouvoir.

L’absence de partis d’extrême droite organisés ne signifie pas que l’extrême droite elle-même est absente. Il s’agit d’un phénomène un peu plus compliqué : le courant politique dominant en Roumanie a adopté le langage et l’idéologie de l’extrême droite qui, de facto, constitue le noyau central de la politique du pays.

La différence entre l’extrême droite à l’Est et à l’Ouest : l’objet de leur haine. Là-bas le migrant. Ici, le Rrom.

Le Président Traian Băsescu, par une série de remarques violentes envers les femmes, les Rroms et les pauvres, s’inscrit dans la droite ligne du maréchal Ion Antonescu, le conducător célèbre pour sa légalisation de la déportation et de l’assassinat des Juifs et des Rroms. Il n’y a aucune différence entre l’attitude présidentielle et celles que l’on attribue habituellement à l’extrême droite. De même, plusieurs politiques roumains, dont deux ministres des Affaires étrangères, ont proposé la déportation et l’enfermement des Rroms. Un peu partout à travers le pays, des maires ont suivi cette recommandation à la lettre : ils ont expulsé des Rroms des centres-villes ou isolé leur communauté en construisant des murs en béton.

Contrairement à la Hongrie voisine, la Roumanie ne compte pas de groupes violents organisés contre les Rroms, mais les dirigeants locaux, toutes orientations politiques confondues, « accomplissent leur devoir » avec le soutien explicite de la majorité de la population.

Le gouvernement, n’ayant de social-démocrate que le nom, participe à ce phénomène : négationnisme, déclarations homophobes en plein conseil des ministres, invocation des valeurs familiales traditionnelles roumaines. Jadis, les sociaux-démocrates tentaient de cacher leurs opinions néolibérales grâce à l’argument de la « troisième voie », entre socialisme et libéralisme. Aujourd’hui, l’agenda est explicitement nationaliste. Leur slogan aux dernières élections, « Fier d’être roumain », était jusque-là l’apanage des conservateurs.

Monopole de l’aile droite

La stratégie ne date pas d’hier. La classe politique dirigeante a toujours su mobiliser les Roumains en utilisant le nationalisme, le racisme et l’extrémisme à son avantage quand les circonstances le permettaient.

La création d’un Autre menaçant, de la nation comme une forteresse assiégée, et de la mobilisation contre des ennemis extérieurs ont toujours été des éléments du courant politique dominant, dès le XIXe siècle. La stratégie n’est pas propre à la seule extrême droite. Elle puise ses racines jusqu’aux fonts baptismaux de l’État-nation, où prédominaient le droit du sol et du sang.

Le problème de la Roumaine, ce n’est pas l’absence de l’extrême droite, mais l’incapacité du pouvoir à s’en détacher.

La Roumanie possède l’une des lois les plus contraignantes de l’UE sur la création des partis politiques. Le nombre de signatures requis est énorme et l’investissement financier inaccessible à la plupart des citoyens. Sans possibilité réelle de fonder un parti, les groupuscules d’extrême droite se cantonnent au niveau des initiatives citoyennes, sous couvert d’ONG. Lutte contre les droits des personnes LGBT, soutien à la réhabilitation du maréchal Antonescu… Leur présence est plus forte dans les réseaux sociaux : hooligans nationalistes séculiers, catholiques fascistes nostalgiques de l’entre-deux-guerres, anticapitalistes conservateurs « écologiquement éveillés ».

Leur présence et leur nombre sont devenus visibles lors des protestations contre l’exploitation des mines d’or de Roșia Montană à l’automne 2013. Des groupes jusque-là inconnus, unis contre un ennemi commun ayant la forme d’une société étrangère, sont sortis de l’ombre et ont défendu leur opinion. Le gouvernement a parfois exagéré leur présence dans le but de discréditer certaines manifestations.

Pour Gáspár Miklós Tamás, le « post-fascisme » est une matrice de politiques, de pratiques et d’idéologies qui n’ont rien en commun avec l’héritage historique du nazisme, mais qui sont orientées contre le concept des Lumières : la citoyenneté universelle. Le post-fascisme vise à exclure de la citoyenneté. Dans ce contexte, qui a besoin de partis d’extrême droite ? Le post-fascisme loge au cœur même du pouvoir.

2. DINUCCI, Manlio, L’art de la guerre : Gaza, le gaz dans le viseur, 15 juillet 2014 de il manifesto http://ilmanifesto.info/gaza-il-gas-nel-mirino/ Traduit de l’italien par Marie-Ange Patrizio

Pour comprendre quelle est une des raisons de l’attaque israélienne contre Gaza il faut aller en profondeur, exactement à 600 mètres sous le niveau de la mer, à 30 Km au large de ses côtes. Là, dans les eaux territoriales palestiniennes, se trouve un gros gisement de gaz naturel, Gaza Marine, estimé à 30 milliards de mètres cubes d’une valeur de milliards de dollars. D’autres gisements de gaz et pétrole, selon une carte établie par la U.S. Geological Survey (agence gouvernementale étasunienne), se trouvent en terre ferme à Gaza et en Cisjordanie. 

En 1999, avec un accord signé par Yasser Arafat, l’Autorité Palestinienne confie l’exploitation de Gaza Marine à un consortium formé de British Group et Consolidated Contractors (compagnie privée palestinienne), avec respectivement 60% et 30% de parts, dans lequel le Fonds d’investissement de l’Autorité Palestinienne a un pourcentage de 10%. Deux puits sont creusés, Gaza Marine-1 et Gaza Marine-2. Mais ils n’entrent jamais en fonction, car bloqués par Israël, qui veut tout le gaz à des prix cassés. Par l’intermédiaire de l’ex Premier ministre Tony Blair, envoyé du « Quartet pour le Moyen-Orient », est préparé un accord avec Israël qui enlève aux Palestiniens les trois quarts des futurs revenus du gaz, en versant la part qui leur revient sur un compte international contrôlé par Washington et Londres. Mais, immédiatement après avoir gagné les élections de 2006, le Hamas refuse l’accord, en le qualifiant de vol, et demande sa renégociation. En 2007, l’actuel ministre israélien de la Défense, Moshe Ya’alon indique que «le gaz ne peut pas être extrait sans une opération militaire qui éradique le contrôle du Hamas à Gaza ». En 2008, Israël lance l’opération « Plomb durci » contre Gaza. 

En septembre 2012 l’Autorité Palestinienne annonce que, malgré l’opposition du Hamas, elle a repris les négociations sur le gaz avec Israël. Deux mois après, l’admission de la Palestine à l’ONU en tant qu’« Etat observateur non membre » renforce la position de l’Autorité palestinienne dans les négociations. Gaza Marine reste cependant bloqué, empêchant les Palestiniens d’exploiter la richesse naturelle dont ils disposent. En ce point l’Autorité palestinienne prend une autre voie. Le 23 janvier 2O14, lors de la rencontre du président palestinien Abbas avec le président russe Poutine, est discutée la possibilité de confier au russe Gazprom l’exploitation du gisement de gaz dans les eaux de Gaza. C’est l’agence Itar-Tass qui l’annonce, en soulignant que Russie et Palestine entendent renforcer la coopération dans le secteur énergétique. Dans ce cadre, en plus de l’exploitation du gisement de gaz, on prévoit celle d’un gisement pétrolifère dans les environs de la ville palestinienne de Ramallah en Cisjordanie. 

Dans la même zone, la société russe Technopromexport est prête à participer à la construction d’un site thermoélectrique d’une puissance de 200 MW. La formation du nouveau gouvernement palestinien d’unité nationale, le 2 juin 2014, renforce la possibilité que l’accord entre Palestine et Russie parvienne à bon port. Dix jours après, le 12 juin, survient l’enlèvement des trois jeunes Israéliens, qui sont retrouvés tués le 30 juin : le ponctuel casus belli qui amorce l’opération « Barrière de protection » contre Gaza. Opération qui entre dans la stratégie de Tel Aviv, visant à s’approprier aussi des réserves énergétiques de l’entier Bassin du Levant, réserves palestiniennes, libanaises et syriennes comprises, et dans celle de Washington qui, en soutenant Israël, vise le contrôle de tout le Moyen-Orient, en empêchant que la Russie ne réacquière une influence dans la région. Un mélange explosif, dont les victimes sont une fois de plus les Palestiniens. 


3. Bereits vor ihrer Niederlage in Vietnam modifizierten die USA die Bedingungen für künftige Militärinterventionen. Den letzten Richtungswechsel vollzog Präsident Barack Obama – nicht aber, ohne an früheren Prinzipien festzuhalten, in: NZZ, 2014-08-06

AA Mit der Verabschiedung der sogenannten «Tonking-Resolution» im amerikanischen Kongress verschaffte sich Amerikas Präsident Lyndon B. Johnson am 7. August 1964 die innenpolitische Legitimation für eine deutliche Ausweitung der militärischen Intervention in Vietnam. Die nach einem bis heute nicht vollständig aufgeklärten militärischen Zwischenfall zwischen nordvietnamesischen Marineeinheiten und dem amerikanischen Zerstörer «Maddox» im Golf von Tonking initiierte Resolution (im Repräsentantenhaus einstimmig, im Senat mit lediglich zwei Gegenstimmen angenommen) gestattete der Johnson-Administration, «alle notwendigen Schritte einschliesslich der Anwendung von Gewalt» zur Unterstützung Südvietnams und damit zur Bekämpfung der «Demokratischen Republik Vietnam» (Nordvietnam) zu ergreifen. Insofern stellte sie dem Präsidenten einen militärischen Blankocheck aus und wirkte gleichzeitig, so ein Diplomat im State Department, als «funktionales Äquivalent einer Kriegserklärung». Retrospektiv betrachtet führte die Tonking-Resolution zur Kulmination der imperialen Präsidentschaft, beraubte den Kongress seiner Funktion als politisches Korrektiv zur Exekutive im System des Gleichgewichts der Mächte und bereitete den Weg zu einer verhängnisvollen militärischen Verstrickung Washingtons in Indochina – dem ersten verlorenen Krieg in der Geschichte der Vereinigten Staaten.

Mehr Einfluss für Kongress

Schon zwei Jahre vor der endgültigen demoralisierenden Niederlage im Jahre 1975, symbolisiert durch die nordvietnamesische Eroberung Saigons und durch die mittels Helikoptern erfolgte Evakuierung des dortigen amerikanischen Botschaftspersonals, unternahm der Kongress in Washington erstmals signifikante Schritte, um seine verfassungsrechtlichen Kompetenzen bei der Entscheidung über Krieg und Frieden neu zu kodifizieren. Im November 1973 überstimmte er ein Veto Präsident Richard Nixons und verabschiedete mit der «War Powers Act» ein Gesetz, das dem Präsidenten zwar die Entscheidung zu militärischer Krisenintervention gestattete, ihn aber gleichzeitig verpflichtete, binnen einer Frist von 60 Tagen die Legitimation des Parlamentes einzuholen oder im Falle der Nichtzustimmung des Kongresses die Streitkräfte wieder zurückzuziehen.

Eine zweite Massnahme zur Aufarbeitung des «Vietnam-Syndroms», das in Kombination mit dem Watergate-Skandal und dem eminenten Prestigeverlust des Präsidentenamtes zu einem tiefgreifenden politisch-gesellschaftlichen Trauma der amerikanischen Nation führte, umfasste die selbstkritische Fehleranalyse. Damit wird das Ziel angestrebt, Strategien zu entwickeln, die im Falle zukünftiger Auslandsmissionen ein militärisches, politisches und auch moralisches Debakel à la Vietnam vermeiden helfen.

Bedrohung der Sicherheit

In diesem Sinne ist auch die «Weinberger-Doktrin» beziehungsweise die «Weinberger-Powell-Doktrin» zu sehen, die eine Art «Kriterienkatalog» für amerikanische Kriseninterventionen im Ausland darstellt. Caspar Weinberger, Verteidigungsminister (1981 bis 1987) in der Reagan-Regierung, und Colin Powell, einstiger Generalstabschef (1989 bis 1993) unter Präsident George Bush, hatten bezüglich der Ziele und Mittel amerikanischer Militärinterventionen gefordert, dass der Einsatz amerikanischer Soldaten erstens nur im Falle einer Gefährdung der nationalen Sicherheit der USA erwogen werden dürfe. Neben dieser Voraussetzung einer Beeinträchtigung «vitaler Interessen» musste zweitens sichergestellt sein, dass alle anderen nichtmilitärischen Mittel zur Krisenbewältigung bereits erfolglos ausgeschöpft waren. Dritte Vorbedingung einer Truppenentsendung war die Unterstützung der Militärmission durch die Mehrheit der amerikanischen Bevölkerung und des Kongresses. Sollte die Lösung des Krisenfalles tatsächlich von der Politik an die militärische Führung überantwortet werden, wurde viertens eine massive Übermacht an Einsatztruppen und Waffen gefordert, um die Operation rasch zu beenden, statt im Falle eines zu gering anberaumten Mitteleinsatzes eine spätere Eskalation mit hohen Opferzahlen zu riskieren. Und schliesslich musste fünftens, auch hier wieder in Erinnerung an Vietnam, ein realistischer Zeitplan für die Dauer und das Ende der Mission, eine «Exit-Strategie», vorliegen.

Während in der einschlägigen Literatur der zweite Golfkrieg, die Uno-mandatierte Militärintervention einer von den USA geführten Staatenkoalition zur Vertreibung Iraks aus Kuwait zu Beginn des Jahres 1991, als «klassisches» Modell der Operationalisierung der Weinberger-Powell-Doktrin firmiert, wurden die strikten Einsatzkriterien bereits in der Ära Clinton erheblich relativiert. Dem Kosovo-Krieg im Frühjahr 1999, einer mehrheitlich von den USA getragenen, ohne Uno-Mandat geführten Militärmission der Nato gegen Serbien, war keine erkennbare Gefährdung der nationalen Sicherheit der USA vorausgegangen. Zudem ist fraglich, ob alle nichtmilitärischen Mittel zur Lösung der Kosovo-Krise durch Verhandlungen ausgereizt waren, bevor am 24. März die Waffen sprachen. Jedenfalls unterschrieb die serbische Führung im «Abkommen von Kumanova» Anfang Juni auch Passagen, die über die von der Kontakt-Gruppe geforderten «zehn Prinzipien» im Vertragsentwurf von Rambouillet sogar hinausgingen.

Eine völlige Abkehr von der Weinberger-Powell-Doktrin erfolgte nach den Terroranschlägen gegen Washington und New York am 11. September 2001. Gemäss der etwa ein Jahr nach den Attacken veröffentlichten Nationalen Sicherheitsstrategie der Regierung von George W. Bush waren nun lediglich noch drei Voraussetzungen für eine amerikanische Militärmission im Ausland notwendig: ein «Schurkenstaat» (rogue state), Terrorismus und Massenvernichtungswaffen. Sollte die Regierung in Washington der Auffassung sein, dass ein «Schurkenstaat» Terroristen unterstütze und nach Massenvernichtungswaffen strebe – wovon die Bush-Administration im Falle des Iraks im Jahre 2002/03 offensichtlich ausging –, dann beanspruchte sie die Befugnis, gegebenenfalls ohne Uno-Mandat und ohne Legitimation durch die Nato den fraglichen Staat unilateral militärisch anzugreifen. «Präemption» beziehungsweise «antizipatorische Selbstverteidigung» hiess diese Massnahme im Jargon der Bush-Regierung, Kritiker sprachen von «Präventivkrieg».

Obamas Kurswechsel

Bushs Amtsnachfolger Barack Obama leitete eine 180-Grad-Kehrtwende zur Aussenpolitik seines Vorgängers Bush insofern ein, als er dessen Leitlinie «So viel Unilateralismus wie möglich, so viel Multilateralismus wie nötig» ins Gegenteil kehrte. Obamas Favorisierung multilateralen Handelns gegenüber völkerrechtlich problematischen Alleingängen wurde im Kreise der europäischen Bündnispartner zunächst als «prinzipieller Multilateralismus» missinterpretiert. Tatsächlich verbirgt sich dahinter, das zeigte später etwa die Libyen-Krise sehr deutlich, die Überlegung stärkerer internationaler Lastenteilung zugunsten der USA, mithin ein «instrumenteller Multilateralismus» im Sinne einer Strategie des «Leading from behind» («Führung aus der zweiten Reihe»), die in der einschlägigen Literatur als Ansatzpunkt einer «Obama-Doktrin» firmiert.

Mit dem Präsidentenwechsel von George W. Bush zu Barack Obama im Januar 2009 hatten Analytiker amerikanischer Aussen- und Sicherheitspolitik aber nicht nur eine Abkehr von der Bush-Doktrin verbunden, sondern gleichzeitig mit der Formulierung eines differenzierten Kataloges von Interventionsrichtlinien gerechnet. Der «Smart-Power-Ansatz» des neuen demokratischen Präsidenten, der im Dezember 2009 «für seine aussergewöhnlichen Bemühungen, die internationale Diplomatie und die Zusammenarbeit zwischen den Völkern zu stärken», mit dem Friedensnobelpreis ausgezeichnet wurde, legte auch die Erwartung einer Rückbesinnung auf zumindest einen Teil der von Weinberger und Powell postulierten Interventions-Kriterien nahe. Stattdessen skizzierte der Vorsitzende der Vereinigten Stabschefs, Admiral Mike Mullen, im März 2010 die Konturen einer veränderten amerikanischen Militärstrategie, die in der internationalen Presse, darunter auch die «Neue Zürcher Zeitung», als «Abkehr von der Powell-Doktrin» (NZZ 5. 3. 10) interpretiert wurde. Mullen revidierte zum einen die quantitative Forderung nach einem überwältigenden Mitteleinsatz zugunsten eines dem jeweiligen Konflikttypus entsprechenden, qualitativ angemessenen Einsatz-Instrumentariums. Zum anderen widersprach er der Überlegung, dass Militäreinsätze der USA im Ausland lediglich als letzte Möglichkeit der Krisenbewältigung (nach erfolgloser Ausschöpfung aller nichtmilitärischen Mittel) erwogen werden dürften, betonte indes gleichzeitig die Notwendigkeit einer Kombination militärischer und nichtmilitärischer Massnahmen im Sinne eines «erweiterten Sicherheitsbegriffs» («Comprehensive Security»).

Die Probleme Obamas mit der Exit-Strategie

Bekannt ist, dass Präsident Obama militärischen Auslandseinsätzen grundsätzlich skeptisch gegenübersteht. Wiederholt, so berichten Insider aus Washington, habe er betont, wie schnell die USA in Afghanistan und im Irak einmarschiert seien und wie mühsam es sei, sich von dort wieder zurückzuziehen. Dies erklärt auch sein Verhalten im syrischen Bürgerkrieg: Sein ursprüngliches Zögern, später seine Ankündigung einer Militärintervention für den Fall des Chemiewaffeneinsatzes und schliesslich sein Zurückweichen, weil er von Beginn an befürchtete, die USA würden im Falle einer Intervention zwischen die Fronten von Asads Truppen auf der einen und islamistischen Extremisten unterschiedlicher Provenienz auf der anderen Seite geraten.

Mit anderen Worten, eine glaubwürdige Exit-Strategie war und ist für Obama im Falle einer amerikanischen Intervention in Syrien schlichtweg unmöglich. Dass die USA sich im libyschen Bürgerkrieg 2011 militärisch weitgehend zurückhielten, belegt wiederum, dass aus der Perspektive der amerikanischen Regierung vitale nationale Interessen durch die Eskalation der Lage in Libyen nicht tangiert wurden. Darin ist der Grund zu sehen, weshalb die USA im Sinne der «Leading from behind»-Strategie ihre europäischen Nato-Partner verstärkt in die Pflicht nahmen, um das Ghadhafi-Regime niederzuringen.

Neue Rolle für die Europäer

Die im Kriterienkatalog von Powell und Weinberger enthaltenen wichtigen Interventions-Voraussetzungen «vitales Interesse» und «Exit-Strategie» wurden von Mullen allerdings nicht nur nicht infrage gestellt, sondern die weitere Entwicklung auswärtiger amerikanischer Krisenpolitik belegt sogar eine verstärkte Rückbesinnung auf diese Erwägungen.

Deren nach wie vor immense Bedeutung legt in Kombination mit den Ergebnissen amerikanischer «Lernanalysen» der Interventionen in Afghanistan und im Irak die Überlegung nahe, dass die europäischen Verbündeten Washingtons in Zukunft bei der Bewältigung sicherheitspolitischer Krisen und Konflikte an Europas Peripherie und auch in anderen Kontinenten nicht mehr auf die «obligatorische» Hilfe oder gar Führung der Vereinigten Staaten hoffen dürfen. Die USA werden sich, das hat der Militärexperte und Systemanalytiker Reiner K. Huber von der Universität der Bundeswehr München bereits vor mehreren Jahren präzise avisiert, im Zuge neuer sicherheits- und verteidigungspolitischer Orientierungen nur noch dann mit massgeblichem militärischem Mitteleinsatz an Interventionen in regionalen Gewaltkonflikten beteiligen, wenn die politischen Eliten in Washington vitale Interessen Amerikas unmittelbar bedroht sehen.

Reinhard Meier-Walser ist Leiter der Akademie der Hanns-Seidel-Stiftung in München, Chefredaktor der Zeitschrift «Politische Studien» und lehrt internationale Politik an der Universität Regensburg.

http://www.nzz.ch/international/der-streit-um-die-auswaertigen-krisenstrategien-amerikas-1.18356456 
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The kingdom spews out the corrosive poison that helps fuel religion-based fanaticism. 

When Abu Bakr al-Baghdadi, the jihadi leader whose blackshirts over-ran swaths of northern and central Iraq in June, gave his Ramadan rant last month after proclaiming himself caliph, he had it translated into English, French, German, Turkish, Russian – and Albanian. Why did his Islamic State of Iraq and the Levant (known as Isis), which now styles itself narcissistically as the Islamic State, take the trouble?

Since the end of the cold war and after the wars of the Yugoslav succession, the western Balkans – in particular Albania, Kosovo, Bosnia, Macedonia and even bits of Bulgaria – have been carpeted with Saudi-financed Wahhabi mosques and madrassas. This is moving local Muslim culture away from Turkic-oriented, Sufi Islam towards the radical bigotry of Wahhabi absolutism, which groups such as Isis have taken to its logical conclusion. This is fertilised ground for jihadi ambition.

Saudi Arabia not only exports oil, but tanker-loads of quasi-totalitarian religious dogma and pipelines of jihadi volunteers, even as it struggles to insulate itself from the blowback; and King Abdullah, in his end of Ramadan address, warns against the “devilish” extremism of “these deviant forces”. Jihadi extremism does present a threat to the kingdom. But in doctrinal terms it is hard to see in what way it “deviates” from Wahhabi orthodoxy, with its literalist and exclusivist rendering of Sunni Islam. Its extreme interpretation of monotheism anathematises other beliefs, in particular the “idolatrous” practices of Christians and Shia Muslims, as infidel or apostate. That can be read as limitless sanction for jihad. The modern jihadi is a Wahhabi on steroids. His main grievance with the House of Saud is that it deviates: its profligate deeds do not match its Wahhabi words.

The late King Fahd, Abdullah’s predecessor, for example, acquired a reputation as a playboy and gambler in his youth. Yet during his reign he built 1,359 mosques abroad, together with 202 colleges, 210 Islamic centres and more than 2,000 schools, according to official Saudi data. There seem to be no figures for Wahhabi “outreach” under Abdullah, a more austere and ecumenical figure. Anecdotal evidence says Saudi mosque-building is powering ahead wherever believers are found, especially in south, central and southeast Asia, home to about 1bn of the world’s 1.6bn Muslims.

The House of Saud, facing a potentially wrenching succession to the ailing Abdullah at a time of upheaval across the Arab world, is in a delicate position. As custodian of the holy cities of Mecca and Medina, it is the closest modern equivalent to the old Islamic caliphate. It thus abominates the violent presumption of Isis as much as it abhors the rival brand of pan-Islamic fundamentalism of the Muslim Brotherhood. Yet the kingdom still spews out the corrosive poison that helps fuel religion-based fanaticism. The Isis rampage of destruction of shrines and mosques, for instance, continues the two centuries-old record of Wahhabi iconoclasm. Nor should it be forgotten that the House of Saud used Wahhabi zealots as its shock troops in the last century to unite by force most of the religiously diverse Arabian peninsula – won by the sword in 52 battles over 30 years. There are no churches in Saudi Arabia, and permits to build Shia mosques are rarer than desert rain.

Saudi Arabia is not solely responsible for the result; resurgent jihadism amid the virulent battle within Islam between the majority Sunni and minority Shia is playing out across the Levant, down into the Gulf and across to the Indian subcontinent. But it is a primary source of doctrinal bigotry, as Saudi schoolbooks enjoining believers to shun all but their own well attest. The modern jihadi is a Wahhabi on steroids. His main grievance with the House of Saud is that it deviates
The worldwide surge in Wahhabi mosques began in response to Iran’s attempts to export the Shia radicalism of its 1979 revolution. The Anglo-American overthrow of Iraq’s minority Sunni regime in the 2003 invasion of Iraq – which installed a Shia majority and ignited sectarian carnage – and the west’s failure to support the rebellion of the Sunni majority in Syria, have fed Sunni grievances, sharpened by the Iran-backed Shia axis across the region. It is uncertain whether the Saudi state and its Gulf allies finance groups such as Isis, but their citizens do, encouraged by the Sunni supremacist discourse and tactical promiscuity of their rulers, fearful of being outflanked from the religious right.

Saudi Arabia’s position as the world’s leading oil exporter, a leading purchaser of western arms and a counterweight to Iran in the Gulf has shielded it from criticism. In the current turmoil in the Middle East – characterised by an absence of state and institutions, a loss of shared national narrative in mosaic countries such as Syria and Iraq, and the feebleness of previously influential big powers – there is a lack of mainstream Sunni leadership.

The petrodollar theocracy of Saudi Arabia, in its contest with the petrodollar theocracy of Iran, has smothered Sunni space – except for the vacuum in which Isis is building its (also oil-rich) cross-border caliphate, now striking east into Kurdistan and west into Lebanon.

Previous generations of mainstream Sunni Arabs gave their allegiance to pan-Arab nationalists such as Gamal Abdel Nasser, tarnished paladins of a dead-end ideology. The potential disaster now facing the Arabs demands a new generation of Sunni leaders, able to defeat extremism within their own camp. That is something Saudi Arabia, whose Wahhabi absolutism is part of the genetic code of groups such as Isis, cannot do.

__________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialo-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique et des préoccupations dans ses « parages ». Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie*, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici enfin l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRICS = Brésil-Russie-Inde-Chine-Afrique du Sud; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� A partir notamment de MEIER-WALSER, Reinhard, Bereits vor ihrer Niederlage in Vietnam modifizierten die USA die Bedingungen für künftige Militärinterventionen. Den letzen Richtungswechsel vollzog Präsident Barack Obama – nicht aber, ohne an früheren Prinzipien festzuhalten, in: Neue Zürcher Zeitung, 6.8.2014, MEARSHEIMER, John J., The Tragedy of Great Power Politics, Norton, New York – London, 2001 & Wikipédia.


� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Sauf la Turquie qui figure dans un chapitre spécifique ci-dessous.


� D’après Pescanik.net, Serbie : les dessous sales du « contrat secret » Etihad-Air Serbia, traduit par Jasna Anđelić, Publié dans la presse : 17 août 2014 et mise en ligne : samedi 23 août 2014 par le Courrier des Balkans





� Le mouvement porte le nom de Fethullah Gülen, né en 1941 en Turquie. Le mouvement est aussi appelé le mouvement Hizmet (« service ») qui serait répandu dans une centaine de pays musulmans et est organisé en réseaux. Financièrement, il s’appuye sur le concours  des petits et grands capitalistes turcs en Turquie et à l’étranger. Cet intellectuel musulman turc, Gülen vit depuis 1999 aux EUA, où il s’est exilé. Il est réputé être riche. Il enseigne une version de l’Islam qui prend sa source dans les enseignements du penseur musulman � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Sa%C3%AFd_Nurs%C3%AE" \o "Saïd Nursî" �Saïd Nursî� (1878-1960), revisités par la modernité. Gülen, est activement impliqué dans le débat sociétal concernant la spiritualité et la modernité, la tradition, le sécularisme, la démocratie, la pensée islamique, la science et la religion. Il est l'un des acteurs de la crise politique que connait la Turquie en 2014.





� Selon Wikipédia, un califat est le territoire reconnaissant l'autorité d'un � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Calife" \o "Calife" �calife�, successeur de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Mahomet" \o "Mahomet" �Mahomet�, le prophète de l'islam, dans l'exercice politique du pouvoir. Ce mot sert aussi à désigner le régime politique lui-même et la période pendant laquelle il s'exerce. Plusieurs califats ont existé depuis la fondation de l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Islam" \o "Islam" �islam�, à la suite des luttes que se livrèrent les différents prétendants au titre de successeur du prophète � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Mahomet" \o "Mahomet" �Mahomet�, après les � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Rashidun" \o "Rashidun" �quatre premiers califes�. 


Au 21e siècle, la volonté de restauration du califat est présente dans de nombreuses formations politiques. Certaines organisations souhaitent y parvenir par la voie politique, et d'autres, souhaitent y parvenir par la guerre. À ce jour, il n'existe aucune démarche politique visant à fusionner tous les pays musulmans (hormis les initiatives des courants jihadistes). Au XXIe siècle, la volonté de restauration du califat est présente dans de nombreuses formations politiques. Certaines organisations souhaitent y parvenir par la voie politique, et d'autres, souhaitent y parvenir par la guerre. À ce jour, il n'existe aucune démarche politique visant à fusionner tous les pays musulmans.


Le 29 juin 2014 (dans la proclamation du groupe islamiste la date est donnée dans le calendrier musulman : 1er jour du mois de ramadan 1435 de l'Hégire), l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat_islamique_en_Irak_et_au_Levant" \o "État islamique en Irak et au Levant" �État islamique en Irak et au Levant� a été le premier des mouvements djihadistes à prétendre avoir rétabli le califat en proclamant calife son chef � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Abou_Bakr_al-Baghdadi_al-Husseini_al-Qurashi" \o "Abou Bakr al-Baghdadi al-Husseini al-Qurashi" �Abou Bakr al-Baghdadi�, sous le nom d'Ibrahim, le mouvement djihadiste demandant à tous les musulmans de lui faire � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Serment_d%27all%C3%A9geance" \o "Serment d'allégeance" �allégeance�. Quelques groupes à travers le monde pourraient accepter de se ranger derrière lui.
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